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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4/9 SEANCE 
Séance du Mercredi 8 Juillet 1953. 
art. © 
SOMMAIRE Amendemi le Mme Girault et de M. Jean Geoffroy. — D 
SION COM Mine Girault, MM. Jean Geoffro le rappoi | - 
1. — Procès-verba 1158 Reje! : 
2. ngé (p. 1158 \mendements de Mme Girault, — Mine Girault, MM. le ray} 
3 lransmission d'un } t de i ‘p. 1158 teur, Prime! - Rejet, 
Amendement de M ertau — \ iertau lé 7 (QU. — 
n Dépôt d’un rapport (p. 11). Mu nen Bet ] IM. 1 1, ippor 
Adoption 
5. — Dépôt d’un avis (p. 1159). Amendement de M. Giibert Jul Adoption. 
6 Dépôt de questions orales avec débat (p. 119). Adoplion de larticle modifié 
1. \mnistie. — Suile de la discussion d’un avis sur une proposi- Art. À 


le loi (p. 1159 
M. Paul Ribeyre 
L A: 
MM. Jacques Debû-Bridel Edmond Michelet. 
\mendement de M. Jean Geoffroy, — MM. Jean Geoffroy, Bard 
irzid, rapporteur de la 
Rejes au scrutin pa blie, 
M. Namy, 
ption de l’article, 
A 1: 
\endement de M 


carde des sceaux, ministre de 


la justice. 


Primet, — MM. Primet, le rapporteur 





lo 
minission de la justice; Michel Debré. 


»ption de l'article, 
1e: 
vwndements de M. Namy et de M. Jean Geoffroy. — Discussion 
mune: MM. Namy, Jean Geoffroy, le rapporteur. — Rejet au 
h public. 
\mendements de M, Namy. — MM. Namy, le rapporteur. — Rejet, 





\inendement de M. Gilbert Jules. — 


Adoplion de l'arti‘ie modifié 
*X (1) 





\dopuon. 















Amendement de M. Jean Geoffroy MM. Jean Geoffroy, le rap- 


LL 

porteur Rejet, au scrutin public 

Amendement de M, Bertaud — MM. Bertaud, le rapyoricur, — 
Retrait. 

Adoption de l'article. 

art. © 

Amendement de M, Jean Geoffroy — Retrait, 

Amendement de M. Jézéquel MM. Jézéquel, le rapporteur, — 
Rejet 

Amendement dè M. Edmond Michelet, — MM. Edmond Micheiet, 
le rapporteur, — Adoption, 

Adoplion de l'article modifié. 

Art. G 


Amendements de Mme Girault et de M, Jean Geoffros Discu=<- 
SION Commune Mme Girault, MM, le garde des sceaux, le ra; 
porteur Rejet 

Amendement de M, Edmond Michele: MM 
le rapporteur, — Rejet. 

Mme Girault 


Edmond Michel: 


, 
Amendement de 
Rejet 

Adoption de l'article, 


Mme Girault, M. le rapporteur. 
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MM. Jarques Debn-Bridel, le rapporteur, 
| | | M Geors Pernot, pt lent de la commis 
A ’ \ Jon Ceoffre MM. Jean Geoftroy le ra] 
| I h | 
\! le M Jean Geoff Pr on 
I t , Chazelle, Pin 
\! \ le Narbonne - MM. Moluis de 
— Héserv 
M. 1] MM D Jean Gecft Rejet, 
\ | | \« 1 
M Ad ion 
M Geoffroi MM. Jean Geoffroy, le rap 
4 } 
M. 1 Lieut ] MM. Emilien Lieutaud, 
‘ de 1 « Hinäan le rapporteur, 
| la ! on de pensions ; 
l | Edmond M cet, le pré ll t de la 
] Plait, — Kejel, au scrutin public, 
| ( ( 
A 
M. Primet MM. Primet, le rapporteur pour 
I I | rapport , le garde des 
] pub 
\ M ( Ju Adoplion 
M. M elli MM. Enjalbert, le garde des 
ivis de 1 minission des financ« L 
1 1 ? 
\ \! Pr ' R et 
\ t de M. 1 MM. Berlaud, le rapporteur. — 
M n Boivil npeaux, MM. Jean Boivin 
Re jet 
Mine Marcelle Devaud Mme Marcelle Devaud. 
x, le rapl cur pour avis de la commission des 
préalal 
M. Il ] MM. Berlaud. le garde des sceaux, 
Ï d »minission des finances. — Question 
\ | 
| ti 
le M 1 et Relet 
M Ji Boivin-Cl peaux, - Adopti n. 
A de M 1 Lieutaud Adoption 
MM. 1 Il le £ le d sceaux, le rapporteur. 
\ pr in F 1bl 
ñ ! 
\ M. 1 Rejet, 
| ’ M. Jean Boivin-Champeaux, — MM Jean Boivin 
ipporleur, le garde des sceaux, — Adoplion. 
A Î M_ Gilbert Jul = Adoption. 
\ 1X 
\ 
M. I Re jet 
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Art. 15 quatler : 
Amendement de M — Rejet. 


Amendement de M. Edmond Michelet. — MM. Edmond Mi 
le rappurleur, le garde des sceaux, — Retrait, 


Adoption de l'article. 

Art. 16: 

Amendement de M 
Rejet, au scrulin public. 


Primet. 


Primet, — MM, Primet, le rapport 


Ainendement de M. Primetl, — Rejet. 
MM. Henry Torrès, Plait, 

Adoption de l'article. 

Art. 17: 

M. Chaintron, 


Ainendement de M. Gilbert Jules, — Adoption. 

Amendement de M, Chaintron, — MM. Chaintron, le rap] 
— Jetrail, 

Amendement de M. Chaintron. — MM. Chaintron, le rap 
Edmond Michelet, Henry Torrès, — Rejet, au scrutin publ 

Adoplion de- l'article. 

Art, 18: 

Amendement de M. Gibert Jules. — Adoption, 

Amendement de M. Chaintron, — MM. Chaintron, le rap} 


— f{rrecevabililé, 


Amendement de M. Chaintron., — Rejet. 
Amendement de M. Henry Torrès. — MM. Henry Torre 
porteur, le président de la conunission, — Réservé. 


Renvoi de la suite de la discussion: MM. Dulin, le présider 
président de la commission, Edmond Michelet, Chazelle. 


8. Demande de discus 
de loi (p. 1193). 


9. — Dépôt de rapport p. 1193). 
149. — Dépôt d'un avis (p. 119). 
11. — Renvoi pour avis (p. 1193). 


12. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1193). 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 


vice-président. 


La séance est ouverte à dix-sept heures trente minutes, 


SP 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procis-verba: de la précédente séan 


été aftiché et distribué, 
ll n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


—- 2 — 
CONGE 


M. le président. M. Estive demande un congé. 


Conformément à l'articie 40 du règlement, le bureau est d'a 
n , 


d'accorder ce congé. 
?) 


IH n’y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 
PT pe 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemil 
nationale un projet de loi, adopté par i’ Assemblée natior 
portant redressement économique et financier. 

Le projet de Loi sera imprimé sous le n° 329, distribué, ct 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan 


(Assentiment.) 


on immédiate d’un avis sur une preposil 





mm me € 


tiré Lis 


n 

















t L] 
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Je rappelle qu'au cours de la séance d'hier le Cons li i 
6. — République a prononcé la clôture de la discussion g rale et 
DEPOT D'UN RAPPORT ordonné le passage à la discussion des articles, 
Je donne lecture de l'article A: 
M. le président. J'ai recu de M. Jean Berthoin un rapport fait 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de loi, IITRE 1 
ado! par l'Assemblée nationale, tendant à différer la date 
d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 69 de Ja loi de Dispositions relatives aux fats de ccilaboration. 
finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 1953) autr- 
risant le Gouvernement à mettre en application par décrets je « Art. A. La République francaise rend témoignage la 
projet le loi portant aménagements fiscaux (n° 320, année 1953). Résistance, dont le combat au dedans et au dehors des fron- 
Le rapport sera imprimé sous :e n° 328 et distribué, tières à sauvé la nalion. C'est dans ja fidélité à l'esprit d \ 
Résistance qu elle entend que &$ nt à 130 ird'hui disp usce 14 
clémence, 
15 — « L'amnistie n'est pas une réhabilitation ni une revanche, ] 
: lus qu'elle n'est une critique contre ceux qui, au nom de la 
DEPOT D'UN AVIS ae À eurent la lourde tâche de juger et de punir 
M. le président, J'ai recu de M. Lieutaud un avis présenté an La parole est à M. le garde des sceaux. 
! le la commission des finances, sur Ja proposition de loi, . À : 
advptée par l’Assemblée nationale, portant amnistie (n° 14 M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justi 
el 256, année 1953 Mesdames, messieurs, la sérénité dont a fait preut hier vot 
L'avis sera imprimé sous le n° 230 et distribué, assemb'ée au cours de la dis-ussion générale de ce grave pro- 
blème de l'amniste, l'atmosphtre de dignité et de grande élé- 
vation de pensée qui ont marqué vos interventior eront - 
— 6 — tainement appréciées par le pays tout entier 
Sans doute les débats ont révélé parmi vous certain liver. 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT gences de points de vue qui corre-pondent à des convictions 
M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'ai ‘outes CHINERMNONS FOspOctabies, és € 
die saisi des questions orales avec débat suivantes : ra eee ” ceux d = r sg Ha. ii Se Sont 2. res 1aVOs 
nes I si1e SP SOI eélies-rnt S vvelrces rés diver 
M. Paul Symphor demande à M. le président du conseil ne les = # l : agit de ubnes À rt blir l'unité morale 
des ministres de vouloir hien faire connaitre que:le suite :i du pays. D utres sont muse par un esprit de miséricord un 
4 Î pa reven a )n3 # fonctionnaires dont la sentiment de charité chrétic nne Certaii . veulent v voir un 
déclenchée depuis le 15 mai dernier, paralvse depuis DU hu dis di der ape Print pa is 
te-deux jours : vie adininistrative et lunette de acue di pas 7 %e re menen _ Lu : DL 7 po E 
départements de Ja Guadeloupe, de Ja Guvane, de Ja Martinique eux U 4 vers. ! ble.t. j' Lu D: er : mhg ! tte : br 
et de la Réunion, en lui Signalant: que la population tout el c we là, me semble-t:l, le fondement méme de celle mesuri 
enticre, les assemblées élues et l'unanimité des parlementaires nn md Sénclibses D Le 4 
de ces départements reconnaissant la légitimité des revendica- Je ressens profondément, croyez-ie, Das rgrll vont er 
tions formulées, ont aftirmé leur compiète solidarité avec les pouver \re loutet que Je neste A - 1 lon « À sagé “qu cl 
t rs en grève et qu'entin cette grève, par sa durée et interpré lé comme la just li tion de fau es ke À, iraissan lou: 
ë | t par son caractère de protestali in contre des mesures de Jours inexpiables. Le ge og que Le verge nf L U ner 
tion, risque d’avoir, sur le plan social et politique, si saluer la mémoire des héros qui sont f ubés pout Le Gclense 
( * pro'onge davantage, les conséquences les plus ur Ves 4 un idéal de eva, Je …. ut de Ja nation, I tient à Jeur 
s plus regrettables qu'il convient À tout prix d'éviter. rendre ici un $ | it 2 is 
M. Lodésn demande à M. le président du conseil Depuis Ja r béra mi “y _ Mr tes t : “: “e us es F' sauté ds 
( s mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires me Qiiéren pr = sq he Po el Le DAS 
ct'agents civils de l'Etat en service à la Guadeloupe, à la Guyane, ne ré 4 el vi res “rs gg y pu , A nt ce les 
Martinique : À » 4 sn L i +. iragi cs, SC sun PDA ES. SSSR + CUS U EH ? 
": ultabLe DR LE op gen pre vel rw” pr po Français. Le Gouvernement auquel j appartens ne manquera pas 


tes et nombreux rapports administratifs et parlemen- 

en vue de mettre fin à une grève générale préjudiciable 
ant du point de vue économique que du point de vue social. 

II M. Boudinot demande à M. le président du conseil quand 

nple prendre, pour mettre fin à la grève générale des 

Î naires des départements d'outre-mer, les dispositions 

mposent pour accorder à ces fonctionnaires la rétribution 

t équilable qu'ils attendent et faire cesser le régime de 

ation qui, en ce moment, est appliqué. | 

rmément aux artic'es 87 et 88S du règlement, ces ques- 

ons orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement 
lixation de la date des débats aura lieu ultérieurement. 


 P— 


AMNISTIE 

Suite de la discussion d'un avis sur une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre Ju jour appel'e la suite de la discus- 
\ proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant amnistie. (N° 552, année 1951, 150 et 276, année 1953.) 
J'ai à donner connaissance des décrets qui nomment comme 
Commissaires du Gouvernement pour assister M. le garde des 
ix dans la discussion de la proposition de loi: 


€ 


MM. Le Vert, directeur du cabinet : 
Frèche, directeur des affaires c'viles et du sceau; 
Joubrel, magistrat à l'administration centrale ; 
| issister M. le ministre des finances et des affaires €co- 
( :  . 
MM. Alix, directeur général des impôts; | 
Mot, conseiller technique au cabinet du secrétariat d'Elat 
\u budget: 
Mas, administrateur civil à la direction du budget; ; 
Clarens, administrateur à la direction générale des impôts. 
\cle est donné de cette communication, 








! 


vorte l'assurance formelle — de faire respecter 
ces valeurs patriotiques et de ] 


' 
recont » 
reconnahre 10% 


— Je vous en ap] 
la hiérarchie di: 
services rendus 

S'agissant de propositions d'initiative parlementaire, Je Gou- 
vernement ne prétend pas fixer aux élus de Ja nation les Hmites 
qu'il y a lieu d'impart'r aux mesures d'apaisement demandées 
par la grande majorité du pays, Son rôle doit être, en celte 
matière, de veiller, dans l'intérêt de tous, à ce que le texte qui 
sortira de vos déibérations corresponde à ja Vo.onté profon hi? 
de ceux que vous représentez, IL doit se borner à enregistrer 
cette volonté tout en s’efforant de Se maintenir à égale distan 
d'une mansuétude confinant à la faiblesse et d'une sévérité tro 
grande, proche de la dureté. 


IL appartient en outre au garde des sceaux, en accord avec 
votre commission de la justice, de veiller à ce que la li «4 
traduira vos décisions ne contienne ni contradictions, ni ambi- 
guité susceplibies de ranimer les querelles que vous voulez 


éteindre. n : | 

C'est dans cet esprit et dans le respect des principes intang'- 
b'es de notre droit qu'il m'appartient de contribuer à l'élabora- 
tion d'un texte qui, faisant suite aux précédentes Jnis d'am- 
nistie, doit venir prendre place dans notre édifice législatif sans 
en détruire harmonie. 

Demeurant dans les limites que je viens de vous indiquer, 
sans vouloir me départir de ce que je crois être mon devoir, 
J'aurai donc à intervenir à l'occasion de la discussion de ce:- 
tains articles et des amendements tendant à déterminer Ja réda- 
tion définitive de l’ensemble du texte. Je prurrai ainsi répondre 
en détail aux questions qui m'ont été ou me seront posées 

Aussi, je suis certain qu'ensemble, d'accord sur le fond dun 
problème, grâce à un oub':i consenti à la fois par ceux qui accor- 
dent et par ceux qui recoivent, nous parviendrons à établir une 
loi contribuant à renforcer l'unité nationale, 

Nous resterons ainsi dans la ligne tracée par ce grand homme 
d'Etat qu'était Waldeck-Rousseau lorsqu'il détinissait lamnistie 
en ces termes: 

« L'amnistie ne juge pas. Elle n'accuse pas. Elle n'innocenie 
pas. Elle ne condamne pas, ELe ignore. ElLe s inspire, non pas 
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de la clémence, ni métne du sentiment de la justice positive ; 
et quand on veut savoir: si une loi d'armmnistie doit étre voté» 
ou doit être repoussée, il ne faut puint s'attacher à lintérèt 
que 1 { es personnes, L faut se demander ce qu'exig: 
lint 11], » 

C'est danse le seul souci de cet intérêt rational que nous 
allo I lai li eur<, si vous le vou'ez bien, travaiiler 
à lu envie himmain tpplaudissements à droue, au centre ét 
sur uitver autres Lant 


M. Jacques Debü-Bridei. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 


llègues, si j'avais des 


M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers 


h | \éhlior que l Vuls faire a celle tri- 
| é rap} 1 periuelira 4@ jui que que sun rap- 
l i tu a , 

L'a le À que saw = voter, et qui est un amendement 
adopié pur DA il] hationdaie à une Iuajorilé écrasante apres 
4 LOU à et d'u haute portée morale et patrio- 
Uque de zu ni M. Geuiges Bidault, président du conseil natio- 
LA \ résistance 6 tu n effet pour nous le terrain exa’t 
s placer Ja loi que nous sommes 
TT \ discuter, I s'agit que heure du pardon ne devienne 
« ‘ nu d 4,1 9 

J | permettra 1e remarque premame L'amendement de 
M. « | t qu metitue l'article A de Ja proposition de 
oi qu is à is vole qui est en quelque sorte le préambule 
de net en limite d'une facon très stricte Ja portée 
n est pi ne innmovatt L Por Pros 

J'ai entendu dire hier, à cette tribune, que l’amnistie avait 
été donnée au compte-gouttes, Je mme permettrai de faire re- 
ti : Micaue qui fononra ces propos que est sans 
out: u contraires la premiere fois dans l'histoire de France 
qu'ave utant de générosité, au'ant de souci d'apaisement, les 
assemblées parlementaires ont fait preuve dans un délai aussi 
rapide et aussi délimité d'une tres grande indulgence pour ceux 
qu it fault le ur devoir national. 

Au 1! \ uébat du 22 décembre 1950, quand nous dis- 


r projet d'amnistie, note collègue 
M. Michel Debre avait déposé un amendement qui, à part quel- 
qu exceplions de form était identique à celui que l'Assem- 
blée mation levait adopter apres l'intervention du président 


cul pren 


(E es Bidault, H v était dit: « L'ammnistie n'est pas une réha- 
bullitat ni une critique de ceux qui ont eu la lourde tâche 
de j r et de punir au nom de la Nation.» 

Cet an nent fut écarté par votre assemblée à la suite 
d vent de notre rapporteur et du ministre de la 
justice d'alors, M. René Mayer, qui, il m'en souvient, disait 

e muntmetil : 

J il v a cent cinquante ans, les assemblées de la 
| Republique avalent l'habitude de voter des préam- 
bules aux lois, méme quand elles n'étaient pas constitution- 
nelle pour délimiter d'une facon très nette l'esprit de ces 
textes, Nous en avons perdu l'habitude et je ne tiens pas que 
e préambule tigure en tète de Ja loi d'amnistie que nous dis- 
cutor pour ne pas innover en la matière.» 

Je me félicite, au contraire, que l'Assemblée nationale soit 
revenue à cette affirmation de principe et je me demande si, 
d'une facon générale -— est une parenthèse que je me per- 
mets d'ouvri il ne serait pas bon, ne serait-ce que pour 

lairet ix qui ont Ja charge, ensuite, d'appliquer la loi, que 
le législateur æffirmät son intention réelle dans les textes qu'il 

ile qui, quel que soit son souci de clarté, peuvent parfois 
êtri terprèts l'une façon, erronée. 

Cela étant dit, la proposition de loi que nous votons dépasse 
le heauvoug les | normales. Elle doit étre, nous voulons 
qu'elle soit une loi d'appaisement et d'oubli. Ce qu? nous 
vou s éviter — notre collègue M. Geoffroy le disait l'autre 

ur avec beaucoup de sagesse et de raison — Ce que nous 
voulons éviter, dis-je, c'est qu'elle devienne une machine de 
guerre dirigée contre les hommes qui ont eu la charge de 


redresser le pays qui avait été abandonné, livré et trahi. C’est 


ela que nous voulons! (Apmaudissements sur les bancs supé- 
rours de la gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'à 
gauche 

\ : collègues, je ne reprendrai pas la démonstration 


du président Bidault. Seulement, hier, quand ce débat s'ouvrait 
devant cette assemblée, je songeais à un anniversaire. C'est, 
en effet, il y à treize ans, le 7 juitlet 1940, que le conseil de 


e IA 1: IeSION, Siegt int à Toulouse, « )nvoqué apres 
un autre conseil de guerre qui, quelques jours auparavant, 
iégeuit à Lyon, condamnait à mort le général Charles de 
Gau pour désertion, trahison et rébellion. Il est bon, je 

le rapreler ce fait r, à lui seul, il éclaire et légitime 
{ mesures que n avons élé amenés à prendre de 
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Nous ne pouvons pas, nous, fermer les yeux. Dans son inter 
vention, M. Georges Bidault apportait, à regret certes et 


comment ne pas le regretter! — des citations d'une press 

je ne veux même pas nommer ni juger et qui, chaque ) 
chaque semaine, chaque fois qu'eile paraît, revient avec: un 
volonté, une décision et une habileté dout nous devons nous 
rendre compte, sur ce qui s'est passé de 1940 à 1944. C'est la 
Résistance même, c'est ce qu'aurunt représenté aux veux de | 
nation le gouvernement provisoire du général de Gaulle et 
conseil national de la Résistance, que l'on veut remettre et 
que l'on remet chaque jour en cause. 

Après tout, dirons-nous, qu'importe celte presse que l'an jette 
au feu avec des pincettes quand on l’a lue, car on hésite à 
ieter à la poubelle pour ne pas salir celle<i, qu'importe 
littérature, ou du moins qu'importerait-elle Si, à a T 
distillant son poison, son venin elle n'arrivait pas à troul 
certaines consciences, notamiment la conscience de la jeun 
rour laquelle nous travaillons et à laquelle nous songer 
quand nous voterons cette proposition de loi d'amnistie. 

Ce qui m'effraie, et c’est pour cela que je suis à ja tribu 
c'est que l'on peut mettre en cause chaque jour le droit et 
devoirs qu'ava ent les hommes de la Résistanre et Je a Lihé- 


ration de punir et de chätier ceux qui s'étaient dressés contre 
l'intérêt national. 
S'ag:ssant de ces journaux que je ne nomimarai pas, cela 


a peu d'importance mais ce qui m'effraie c'est de v 
hommes, qui furent nos camarades de lutte, m0S carua 
de combat comme un Rémy, des hommes qui ont été à la t 
de la résistance intellectuelle et morale de ce pays comn 
mon ati le grand écrivain Jean Paulhan, <e troubler et 
venir à douter eux-mêmes de ce qu'a cté notre tâche et 
ce qu'a été notre rôle. 

Ce n'est pas sans émotion profonde et sans une grande tris- 
tesse que j'ai lu il y a quelques mois cette Lettre aux résistants 
signée par Jean Paulhan. Ce qui était mis en cause à la suite 
de ces campagnes dont nous parlons c'était l'autorité mére 
la légitimité même des mesures d'épuration et de justice qui 
ont été prises par les hommes qui ont eu la lourde charge de 
redresser le pays, de nous remettre dans le camp de nos alliés, 
de sauver rhobause et la dignité froncaise, d'empêcher que 
la France fasse, dans le monde actuel, la triste figure de 
certaines nalions qui ne se sont rangées aux côtés des alles 
qu'en se reniant elles-mêmes 

Grâce au général Charles de Gaulle, grâce à l’appe! du {8 juin, 
grâce à l’écho profond réveillé dans ce pays auprès des masses 
populaires regroupées derrière le Conseil national de la Ri 
tance, nous avons sauvé l'essentiel : l'honneur du pas \pp 
dissement«.) 

Toute atteinte à la résistance et à son rôle est une atteinte à 
l'honneur et au prestige de la France; et mettre en doute la 
nécessité, la lég timité de la résistance, de l'œuvre de Ja lhé- 
ration, c'est mettre en doute, mes chérs collègues je me 
permets d'attirer votre attention sur ce point — la légitin 
méme de Ja 1V° République, que nous sommes décidés à 
défendre, à réformer, certes, à rendre conforme à l'idéal que 
nous en avions aux heures de souffrances, mais à laquelle nous 
sommes attachés de tout notre cœur et de toute notre äme. 
Très bien! très bien!) 

Certains prétendent que cette amnistie est voulue nar le 
pays. Je me permets de dire qu'il n’en est ren. Nous l'estimons 
sage, car nous estimons que l'heure de l’oubli de certaines 
fautes est sans doute venue. Nous le ferons cette fois-ci en plus 
grande sérénité d'esprit, car nous n'avons pas l'impression que 
les mesures que nous prendrons sont dictées — comme eles 
auraient pu sembler l'être il y a quelques mois — par di 
soucis d'ordre électoral. Si nous acceptons de pardonner € 
d'oublier certa.nes fautes, certains délits, c’est parce que nous 
estimons qu'est venu le moment de l'indulgence et de l'oubli. 

Amnistie, je le rappelais en 1950, c’est Je terme savant du mot 
amnésie; ces deux mots ont l’un et l’autre la même origine 
grecque, le verbe äuwmstéw, L'amnésie, l'oubli, c'est parfois 
dangereux. 11 est bon de se souvenir de certaines lecons de 
l'histoire. Mais il est bon aussi d'oublier certaines blessures, 
certaines injures. Je dis bien oubli, car le mot de pardon e<t 
un de ceux que je ne me sens pas le droit d'employer. On peut 
pardonner à titre individuel, à titre personnel, des offenses qui 
nous sont faites. Je ne vois pas qu'il soit possible de pardonner 
celles faites à autrui et surtout ce:les faites à la patrie. (Applau- 
dissements.) 

Seulement par moment, il est nécessa're que la France, q 
la patrie retrouve et regroupe ses enfants. Il est nécessalre 
aussi que les victimes innocentes de toutes les lois de répri 
sion, aussi justes soient-elles, puissent être libérées de con“ 
quences de. ces condamnations, ecar s’il y a les.hommes cou- 
pables, il y a aussi leurs enfants, il y a leurs femmes, !l y à 
lout ce qu'entraîne toujours la répression; et c'est en songeant 
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| ceux-là, à ces douleurs et à ces souffrances que nous voulons 
surtout je le dis bien — oublier. 


Mais qu'on ne vienne pas nous dre que nous cédons à je ne 
quel courant déchainé dans ce pays, Je ne sais à quelle 
sion populaire, car cela n'est pas vrai. 
Je pourrais aussi évoquer un exemple qui fut certes pén'ble 
st troubla berucoup de nos conseienres, c'est cette aimn'<lie 
nous avons votée pour les hommes d'Oradour, Là, certes, 
3 avions l'impression que des départements et des provinces 
tre pays estimaient être injust ment touchez, Je ne les 
is, mais je le constate. Ces régions <e sont dressées; 
ivons assisté à une volonté, à un cri de certaines pro- 
s de la France, 
le cas qui nous intéresse, il n'en est pis de même. Où 
manifestations ? C'est un geste d'oubli, c'est un geste 
on que nous faisons volontairement, ne subissant 
: LT ué ntrainte et que nous faisons en toute conscience per- 
le rester fidèles à ce qui fut l'idéal de la résistance. 
udissements.) 


La répression, dans son principe, fut lg time; elle fut même 

saire. Je tiens à insister une fois de pus sur ce caractère 

Umité et de né ssite, Je sais bien M. le rapport r le 

qu'elle fut exercée au nom de lois d'exception. On 

[ toujours de lois d'exrept'on et l'exceplionnel heurte 

À évid nent, dans sa formation, le juriste traditionnel, Mais, 


hers collègues, l'Histoire est faits, aussi, d’exceptions. 

nstances exceptionneles exigent des mesures excep- 

lle et il n’v a pas ce révolution poss ble si un droit 
unaire ne s'affirme pas en face du droit trad tionnel. 

v à pas de loi d'excep ion, il n'y a pas le droit d'excep- 

\, mais à v à parfois dans le cours de l'histoire, et tou 

l'histoire du monde entier est là pour le prouver, un droit révo- 

ire, une justice révolutionnaire sans lesqueis la trans- 

nn du monde ne serait pas possib'e. C’est Karl Marx qui 

] mais c'est une vérilé, hélas, cela tient à notre nalure 

humaine, à la résistance de certains privilèges: Les sociétes 

‘ it dans Ja douleur. 

Le conseil de guerre de Tow'ouse qui condamnait à mort, le 
let 1940, le général de Gaulle, jugeait au nom d'un droit, 
un d'une iégitimité, Je ne veux pas revenir sur çe passé, 

s il est certain qu'à partir de ce moment-là, pour les juges 

( nous condamnaient, qui nous poursuivaient, au nom dde 
toute cette force de l'Etat. de ce pseudo Etat français qui fut 
\ la disposition de l'occupant, nous étions, nous, des révo- 

Les révolutions sont faites souvent sans que les hommes qui 

t les auteurs s’en doutent, c’est même histoire de toutes 


\ | lutions; mais comment voulez-vous, quand le pouvoir 
| ( if, quand le pouvoir législatif sont mis en cause, quand 
. tion inéme de souveraineté est mise en cause, que le pou- 
iiciaire soit le seu; à ne pas en subir les conséquences ? 

tes, les ordonnances d'Alger de 1943 n'auraient aucune 

\aleur quelconque si la résistance et la libération n'avaient pas 
: à nnent-là, et dès le 18 juin 1940, incarné la volonté natio- 
C'est pour cela que nous sommes ici. Tout ce que nous faisons 

ous avons le droit et le devoir d'affirmer au moment ou 


us apprêélons à pardonner que, si nous ne le faisions 
is trahirions Ja mission qui était la nôtre à ce moment- 


| 1 s nous renierions nous-mêmes. J: n'v 1 pas eu de lot 
lion. IL y a eu des lois de salut public et il est des 
ts dans l'histoire, quand une nation veut vivre, où ‘e 


publie commande et doit commander seul, 
le sais, nos adversaires récuseront leurs juges, mais 
us récusions ceux qui nous condamnaient et nous frap- 
, ] l'a cette epoque. 
st pas l'histoire d'aujourd'hui. Je relisais lundi dernier, 
juiet devant toutes ces questions qui se posaient, J'Hés- 
{la Révolution française de Michelet et j'étais frappé par 
rguments de Ma:esherbes, l'avocat du roi, qui venait dire : 
; n de quels principes nons jugez-vous ? Je cherche des 
ne trouve que des accusateurs, Quoi ? Ce sont les 
du 10 août qui jugeront la monarchie ? Certains Giron- 
rent troublés par ces arguments juridiques qui ont leur 
iu nom du vieux droit, 


Mais il s'agissait de savoir si la Convention avait le droit de 
t 


et le mot de Robespierre reste vrai; si Louis est inno- 


h bien, nous sommes tous coupables ! 


s la question n se pôse aujourd'hui, si la répression, la 

( Hunalion sont iLégitimes, eh bien nous sommes tous cou- 
el tous comptables demain devant les tribunaux de nos 

“Aires 

; ; ‘ cela que cet article {® à voulu éviter, Nous avons voulu, 

15 1VOns eu raison de le faire dans la période difficiie que 


it : traversons, réaffirmer la égitimté de la résistance, de la 
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libération et de la IV° République. (Très bien ! tres bren !) 
Voilà pourquoi nons avons estinis évessaire de d'nner à re 


article toute Ja place auquel àil à droit. Vorà pourquoi il consti- 
tue pour nous le préambuie essentiel de cette oi 

C'est pour cette raison que nous disons tres franchement à 
lous ceux qui hésiteraient à le voter, à tous ceux qui voudraient 
donner une autre interprétation à cette lui, de le dire et de 
l'affirmer. Nous n'avons pas le droit de nous piononwer dans 
la nuit et dans l'équivoque. Pour nous, i gt d'une lui de 
clémence et d'oubli, mais d'une loi qui réaflirme à nouveau 
la légilim tu n ja r't j' te . 

On nous parlera de loi d'exception, notamment «nm sujet des 
inétigibilités On nous dira que la t Utut on de 1*73 inter- 
disait de poursuivre un élu «quel qu'il soit I s vol est 
exact. Il en est de ce droit 1 mme en était du droit 
monarchique face au droit révolutionnaire de 1793 

Mais. perrmettez-mot vous le dire 1 tout histoire 
S’inserit en faux contre €4 iftirmation jurkiiques. Des que 
le salut est en cause leux souverainetés se heutitert, deux 
formes de la légitimité se heurtent. I faut choisir, 11 faut 
opter. Quani on parie de droit parlementaire, j'aime bien me 
reporter aux précédents, je me retourne vers FAnglelerre, terre 
des libertés et mère du Parlement, Je suis obligé de constater 
aue, dès la naissance lu pariernent | i 14 ne 
qui voulait se défendre Iù à PI “il id | CI pt ns. 
A la mort de la reine Anne e ministre conservateur, Lori 
Bolinzhi ke, cet hommieé harrmant qui { uit |! bier le 
francais, a voulu restaurer le Stuart malgré Ta loi rh 
succession dans la lignée prote-tante et les tories fut bal 


par la fureur populane anglaise, Ce fut l'avenement de la 
dynastie des Hanovre, le long ministere Waipole. Or, au bout 


de que:ques années — dix anmes exactenu ut. CotniIne nous 

les libéraux au pouvoir décidèrent d'abolir certaines lois d'exil 
qui fra pp lent certains des heis de lopposition tory. Lord 
Bolingbroke à quitté Voltaire et est rentré en Angielerre, mais 
ce pair d'Angleterre ne pouvait siéger à la Charmbue des Lords 


| 
restauration de la branche des Stuarts étaient bannis de k 


et lous les hommes qui avaient participé au mplot pour Îa 

\ 
Chambre des Communes et de la Chambre des Lords, Chaque 
fois que leurs partisans se üressaient contre Walpoie pour Île 


mettre en accusation, le vieux Walpole répondait: « La sécurité 
de la Nation britannique l'exige.» 

Dans ces cas-là encore, je le répète, il s'agit essentiellement 
et uniquement de salut public, de paix publique et de sécunté 
nationale, 


Du reste, notre histoire, depuis la Révolution, est faite de 
mesures du même ordre, On nous à parlé de l'ammnistie de la 


Convention. Je veux bien, mais, tout en amnistiant les émigrés, 
ja Convention, qui renvoyait dans l'Assemblée suivante les 
deux tiers de ses membres, maintenait l'inégibilité des émigrés 
— c'est un précédent auquel on peut se référer aussi — ef, au 
lendemain de la Restauration, les régicides étaient exclus des 
assemblées parlementaires de la monarchie restaurée 

D'autres ont essayé de nous opposer Gambetta. 

Je me suis reporté aux débats d'alors. Eh bien! I faut voir 
les faits. Gambetta et les hommes de la défense nationale ont 
bel et bien fait rédiger un projet de loi interdisant aux 
ministies, aux fometionnaires d'autorité de l'Empire de siéger 
dans l'Assemblée nationale qui fut élue en 1K71, et c'est sur 
la démarche de M. Bismarck que le Gouvernement provisoire 
a dû renoncer aux inesures prises par Gambetta, Alors je le 
dis, les hommes de la libération et de la résistance, entre 
Bismarck et Gambetta, ont choisi Gambetta, Je croiës quis 
sont restés fidèles à Ja tradition républicaine, (Applaudisse- 
ments à qauche, sur divers bancs au centre el sur les bancs 
supérieurs de lu droite.) 

Ceci dit, je ne prétends pas qu'il ne faille pas revenir sur 
les mesures prises, que l'heure de Foubli et de la clémenra 
n'ait pas sonné, mais je me refuse à recevoir des leçons de 
ces messieurs. Nous faisons un geste à une tin d'apaisemrent, 
nous le faisons librement, sans pression de la Nation, sans 
aucune arriére-pensée, mais en reslant fidèles à là volonté qui 
nous animait alors, qui était celle du salut publie. 


J'en viens maintenant à un reproche auquel j'ai été parti- 
culièrement sensible, c'est celui de M. Muuy. Notre collegne. 
hier, à cette tribune, nous lisait et nous rappelait les articles 
| mb “der re du Conseil national de la résistance arrêté dans 
la clandestinité et qui avait trait à la punition des traîtres et 
des hommes qui s'étaient faits leurs complices dans le pays. 
IL accusait ceux d'entre nous qui accepteraient de voter cer- 


laines disposihons de cette loi d'amnistie d'oublier un pra: 
grainme qui, pour eux tous, reste sacré, car enfin pour ce 
programme, pour cet idéal, trop des nôtres auxquels nous 
tenons particulièrement sont morts, 1 ccemtarnt cette amnécaie 


qu'est lamnisUe, sommes-nous infidé.es à la volunté qui fut ja 
no!re ? 
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bon ch lègue, je ne le crois pas, Oh! certes, il ne s’agit 


pas de defendre l'ensemble de l'œuvre d'épuration, des mesures 
qui furent prises; mais sur ce point je répéterai ce que j'ai 





déja d'tune fois à la tribune: s'il existe un seul innocent dans 
] prisons, un seul mnocent au bagne, si un seul fonction- 
re à lé frappé d'une façon injuste, je n'acceple pas pour 
unistie, Les innocents on£ druit à la zéhabilitation, pleine, 
entre et complet \pplaudisserments sur de nombreux banes ) 
L'ammnishe, pour nous, s'adresse à des coupables auxquels 
1 (RAS LEE 1h 
l'en vi à celte armui<tie. J'ai retrouvé un très vieil article, 
dont l ivéna du 14% dé‘eimbre 1944. L'ennemi était 
Ü ne à Rova Cet arlicle fut écrit après une déaibération 
du 1 | de direction du Front national, ce Front national 
iquel } ippartenu et que je ne suis pas près de renier, car 
n'oublie pas que nous luttions aiors pour la grandeur et 
l'indépendance de la France, 
No ivions réclamé l'épuraton et la punition des traitres, 
€ faiblesse, mais Sins mesquinerie, des traitres et des traitres 
Je me permeis de vous ‘ire ce qui état écrit alors: 
Quant à lepuration, nous demandons et nous exigeons que 
{ les traître soient hät és, 
Nous demandons et nous exigeons que les hommes du gou- 
I t de Ja trah \ et leurs complices directs, les fonc- 
l nait l'autorité soient chassés et punis prop rlionnelle- 
LE Î | iute 
Nous demandons et nous exigeons que les inspirateurs de 
ce gouvernement, ses imaîtres rée's, ceux qui perpétrèrent la 
trahison pour défendre leurs intéréts de caste, tous les maitres 
des trusts dont les hommes de Vichy ne furent que des pantins, 
ent juge hâtiés, dépouilés de la puissance qu'ils ont 
ir pu 
Mais quant aux malheureux qui furent abandonnés par ceux 
qui devaient les diriger, qui furent livrés à l'ennemi et durent 
lébrouiller tant bien que mal au milieu des mensonges de 
la propagande du soi-disant Etat français, nous savons qu'ils 
ont drot à no're indulgen:e. 
Mesdames, messieurs, je ne crois pas qu'entre la position que 


nous prenons aujourd'hui et ce que nous aftirmions ensemble, 
au Front national, en 1944, il v ait une si grande différence. 
Ah! me direz-vous, certains des plus grands coupab:es ont peut- 


être échappé à la répression et à l'épuration! NH y aurait Imau- 
Valise grâce à le nier et nous ne pouvons que le déplorer, Mais 
ce qui compte pour nous, ce sont justement ces malheureux, 
(4 laumpistes, ceux qui, de bonne foi, furent entraînés par 

te propagande criminelle que nous voyons renaitre et pour 
laquelle, monsieur le ministre, vos parquets font preuve d'une 
indulgence qui m'inquicte. (Applaudissements à gauche el sur 
Î bancs Superreurs du centre et üe la droite ) 

M: es malheureux sont jà; ils ont souvent été des vie- 
times et il serait indigne de notre part de nous acharner contre 
eux. C'est en songeant à ceux-1à que nous acceplerons, que 


nous voterons dans ses grandes lignes le projet de loi sur 
l'amnisti 

Avant de quitter cette tribune, et pour ne pas y remonter, 
j'aimerais seulement, mes chers collègues, vous faire une autre 
demande 

Puisque nous sommes disposés à admettre ce pardon, cet 
oubli, pour des gens qui eurent, malgré tout, leurs re<ponsa- 


hilite qui eurent parte Jite avec l'œuvre de trahison, qui 
spéculerent plus où inoins sur les malheurs de Ja patrie pour 
wichir, pour obtenir des grades dans leur administration 

r tout ceia a existé et existe encore puisqu'à cette heure 

l faisons pout homines-Jà ce geste d'oubli, que notre 


ilté de pardon ne soit pas à sens unique. 

(L projet de loi, on 4 repris une proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil de la République 
proposition qui visait certains condam- 
droit commun avant acquis des titres à notre reconnais- 


al l « nbattants. résistants décorés. C est à eux sur- 


11 vtt '! rois ans, 


t e VEUX er, c'est vis-à-v.s d'eux qu'il faut nous 
r {| s tolérants, 

LL va ment ces grévistes qui ont été punis, eux aussi, à 

] le lois € ptionnelles, qui furent peut-Ctre des lois 


de salut public, mais que, pour ma part, je n'ai pas votées. 
Il y à aussi iationalstes abusés par une propagande men- 
ns nos terriluires d'outre-mer, dans notre Union 


| l Il va ces homimnes jui, da bonne foi, ont répondu à 
( ppels pour la paix. 
t à tous ceux-là que j'aimerais que l'on songeñt aussi et 


uerais que le pardon fût compet pour que cette armmistie 
fat vraiment digne de la France et de la IVe Républ.que. 
udissements sur les barus du rassemblement du peuple 


f < et à aauche.) 
ü qau ) 
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Et puis enfin il y a ceux qu'on appelle les résistants, Je vs 
dirai que j'ai peine à croire qu'il y at encore dans les prisons 
françaises des hommes poursuivis uniquement pour des fiits 
relevant de leur action de résistance. 

J'ai là, monsieur :e ministre, une liste qui m'a été tran:m 
nÿ un comité de défense des résistants poursuivis, On me 

e cas de Bourdaire, de Lyon, condamné à vingt ans de trav: 
forcés et à vingt ans d'interdiction de séjour par le tribu 
militaire de Lyon. Cette liste est très nombreuse. Gh! je «à 
qu'il peut y avoir parmi eux des brebis galeuses, mais je n'ai, 
Inerais pas que ces hommes qui ont appartenu pour la pli 
part — j'ai leur curriculum vitae — aux F. T. P., bénéficient, 
si j'ose employer ce mot, d'un certain a priori et qu'on pour. 
chasse en eux des militants d’un parti que je combats mas 
qui. dans la résistance, menait la Jutte à nos côtés contre 


l'occupant, 


hi © 


Nous avons voté des lois. J'aimerais être sûr qu'elles sont 
appliquées dans le respect de l'esprit qui fut celui du légis- 
lateur, 

J'aimerais que ces cas fussent examinés immédiatement et 
que des mesures de Ja plus grande inüulgence fussent prises 
en faveur de ces hommes. 

Pour ce qui est de l'ensemble du projet, je répète que c'e:t 
en songeant à l'avenir que nous nous résignons à l'oubli, 
Certes, nous n'oublions pas ceux qui sont tombés, ni leurs 
tortures, ni leurs souffrances, car pour ceux qui sont ici l'ou- 
bli est peut-être facile. Seulement nous savons que cette lutte, 
nous l'avons menée pour l'ensemble de la nation française, 
Nous ne voulons pas que la haine s’accumule; nous Songeo 
aux enfants de tous les Francais, à cette jeunesse qui, peut 
être, sera amenée à avoir une certaine pitié pour les deu 
générations qui se sont succédé, celle de ceux qui, en main 
de vingt ans, auront galvaudé l'héritage de la France de | 
Marne, de la France de Clemenceau et de la France de Foch 
et puis la nôtre. Nous avons sauvé l'honneur; nous avor 
lutié comme nous avons pu; nous avons dû assumer Ja lourd 
tâche de la répression et nous ne Ja renions pas. Mais il aura: 
mieux valu sauver la France avant l'effondrement, Nous n 
demandons pas l'admiration des générations futures; nous 
espérons seulement que, dans une France indépendante, qui 
aura repris sa place dans le monde et consciente de son desun, 
tous les jeunes Français powsont s'unir à nouveau dans la 
marche au progrès. (Vifs applaudissements sur les bancs du 
Rassemblement du peuple français et à gauche.) 


M. Edmond Michelet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet, Mesdames, messieurs, mes chers cal- 
lègues, pour ne pas me meltre en contradiction avec moi- 
mème et retarder si peu que ce soit le vote rapide du texle qui 
nous est soumis, je limiterai à quelques brèves remarques l'ir- 
tervention que j'ai à faire au nom d'un cerlain nombre de mes 
collègues sénateurs déportés, 

« Celui qui vous donne vite donne deux fois », a dit le pro- 
verbe, On ne pourra certes pas dire de la loi d’amnistie que 
nous nous disposons à voter qu'elle constitue un double don, 
fût-il de joyeux avènement pour reprendre la formule de l'ex- 
cellent rapporteur de la loi, notre collègue M. Bardor- 
Damarzid, 

Son rapport, je l'ai lu avec soin. Sous réserve de queïques 
amendements que je défendrai tout à lheure et qui tous — je 
tiens à le dire — sont orientés dans le sens de la bienveillance», 
je me propose d'en adopter les conclusions. | 

Nul parmi ceux de nos collègues qui siègent à Ja commi-sion 
de la justice — je dois celte confidence à l’Assemblée et je la 
fais en passant — ne me semblait mieux qualifié pour défendre 
la loi d'amaistie devant nous, que celui qui fut pendant les 
heures sombres le jeune avocat que je rencontrais dans le pré- 
toire de Périgueux pendant qu'il défendait avec flamme et 
éloquence un certain nombre de camarades de la résistance 
communistes que le gouvernement de Vichy avait entraines 
là. (Applaudissements.) 

Cette épisode remonte à ces temps de malheur sur un aspect 
desquels la loi d'ammnistie a précisément pour objet de jeter 
le voile de l'oubli. Car l'oubli que nous eouhaitons ardem- 
ment à l'égard de ceux qui, indisculablement se sont ouhiié:, 
pour reprendre la formule d'Henri IV que M. le président de la 
République rappelait l'autre jour à Pau, cet oubli nous nentenr 
dons pas l’étendre à ce qui fut notre combat d'hier, Ce combat 
reste notre honneur et notre fierté. C'est Jui qui nous donne 12 
droit aujourd'hui d'octroyer l'amnistie un peu dans le méme 
état d'esprit, je le confesse, que Louis XVII entendait octroxer 
ea Charte constitutionnelle, Nous disposons, après tout, au 
sorte de droit, celui de Ja souffrance et du malheur. Et puisque 
j'évoque ce temps de la Restauration, c'est justement parce que 
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» me souviens, parce que nous nous souvenons tous, combien 
on a longtemps reproché à Louis XVII d'avoir manqué son 


départ en laissant fusiller le maréchai Ney et le général Labé- 
dovère, que j'aurais voulu éviter an régime que nous avons 
horché à instaurer au lendemain de la Libération, un reproche 

UC. 

Quoi qu’il en soit du passé qu'évoquait tout à l'heure ave: 
fluiume mon ami Debu-Bridel, et commettre l'erreur de 

estimer les possibilités d'un systeme politique si éloigné du 
régime que nous avions rèvé « au cœur de notre Commun com- 
ba! nous voudrions que le texte que nous allons voter appo.- 
tit tous les fruits de l’'apaisement et de la concorde qu'en 


Sans 


lent ceux qui firent leur, contre vents et marées, cette 
narole de Péguy qu'évoquait il y a quelques années le con- 


( à mort dont parlait tout à l'heufe M. Jacques Debnü- 
Brid lorsqu'il disait en appliquant à Ja France ces 


« Mère, voyez vos fil: qui se sont lant perdus, 


tee 
INOLS ; 


« Qu'ils ne soient pas jugés sur quelque basse intrigue, 

« Qu'ils soient réintégrés comme nfant prodigue, 

« Qu'ils viennent s'écrouler entre eux bras lendus, » 
innlaudissements à droile. sur les bancs du rassemil lement 


iple français et sur plusieurs bancs à gauche. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 51) M. Ge ffroy 


membres du groupe sociaiislte et apparentés proposent 
ipprimer l'article A. 


La parole est à M. Geoffroy. 
M. Geoffroy. Mes chers collègues, je vous ai dit hier, que cet 


hommage à la résistance placé en tete de la loi qui amuistie 
Hlaborateurs était à la fois hypocrite et indécent. J'ajoute 


que ce n’est pas une bonne méthode Jégisiative que d'introduire 
| é des motifs dans le corps mème de la loi et que c'est 
i ioute pour cette dernière raison que votre commission 
» ja justice n’a adopté cet article A que par deux voix, tous 
les autres membres de la commission s'étant abstenus. 


On m'a dit que j'avais tort de deposer cet amendement parce 
»t article À, ce préambule, avait été adopté par l'Assern- 
blée nationale à l'unanimité. 
Je vous avoue que cet argument ne m'a pas convaincu. Je 
pas à l'unanimité, L'unanimité recouvre, en effet, trop 
in les divergences les plus profondes. S'il est exact que 
nous, les socialistes, nous rendons hommage du fond de notre 
\ ceux qui ont eu la tâche, la lourde tâche, de juger et 
le punir au nom de la nation, nous savons bien qu'il en est 
ni vous qui pensent que les juridictions d'exception n'’an- 
nt pas dû exister et qui les critiquent dans le fond de leur 
Je leur demande de ne pas voter ce texte. Is seront 
plus fidèles à leur pensée. 
D'ailleurs, la Résistance n’a pas besoin de cet hommage. Elle 
à l'Histoire pour elle, l'Histoire qui la jugera. 
Mais je veux indiquer qu'il y a un précédent. En tête de la 
amnisliait les tortionnaires d'Oradour, on avait placé 
x\te qui citait à l'ordre de Ja nation les victimes d'Oradour, 
Nous vous avons dit que c'était isidécent:; vous avez accepte, 
À moment-là, de disjoindre ce texte. Pour la mème raise:, 
demande de disjoindre l'article A, 


M. Michel Debré. Je demande Ja parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


Lu QUI 


M. Michel Debré. Je demande au Conseil de la République de 
‘usser l'amendement de M. Geoffroy et de voter l’article qui 
t présenté. 
Le n'est pas simplement prétention d'auteur, quoique l'amen- 
‘nent qu a introduit ce préambule reprenne un texte que 
léposé ét défendu il y a plus de deux ans, à l'occasion 
de la première loi d'amnistie, en décembre 1950. 


M. Bardon-Damarzid, rapporleur. C'est exact. 


M. Michel Debré. Ce n'est pas davantage par ie désir de 
lerulre la Résistance. La vraie Résistance n’a besoin d'aucun 
Welhoignage, 
Mais je crois qu’au moment où le Parlement va tourner une 
tourner la page de la justice au lendemain de la libéra- 
le la répression de ce qui fut et demeurera la collabora- 
"11 est indispensable de dire solennellement à tous les résis- 
mais d’une manière plus particulière à tous les fonction- 
et À tous les magistrats qui nt eu la lourde tâche. peu- 
les années, de juger — et pour beaucoup ce fut une charge 
irde, très ingrate, très angoissanle, bien plus qu'on ne 
nse et qu'on ne le dit — de leur affirmer, non seulement 
Is ne se sont pas trompés, mais que, bien au contraire, ils 


at 
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Ce texte est donc utile. Il correspond à pes 
cere et tres pr fonde . Je lem inde iu ! | 
avec la mème unanimité que l'A uit t 





'H bicn mérité de la nation et du service publc. 


M. le président, Quel est l'avis de la « ? 


M. le rapporteur. La comn n 7e] 
M. Geoffroy. 

M. Geoff:ov a formulé deux critique L'ur à trait 
qu'il est assez fäicheux d2 placer un préambule das 
Je reconnais que la critique est part ment fondée et 
conditions das } il lles le vote je i Co I! | l 
venu montrent que s membres émetlt 6. 
réserves sur la valeur de ce préaml l 
céder ainsi. 

La deuxième critique le de la x Wr'1 le d 
bule, me paraît mal fondée, IL semble, en effet 
paraissent le plus qualifiés pour re] at { 
Résistance se sont prononcés et ne x 
que le f tque ce pi mbhule ait éte | é à ta 
dement de M. le pri ent Bidault, a I 
national de la Résistn 

J'ajoute — les intervoutions de no | es Pebû-I 
Debré en sont la preuve — que la suppression de ee ] 
bule risquerait de ne pas être interprét 
par M. ce \ffrov Fille cérait je crois, assez n il vue de ! 1! 
partie de l'opinion publique et, en part | | 
blique résistante. \pplai lissements au centre et à d le. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja par 4 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi de deux demandes de serut présentées pa 
groupe socialiste et par le groupe du rassemblement du p 
français. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du s 
{in : 

N mbre de 0 APE D RS PSE 299 
DR aimes ii ae moi 1:0 
Pour l’adoption.......... ARR: 

DURE ss rond ont : Ù 

Le Conseil de la République n'a p lopté, 

En conséquence, l'article À est maintenu, 

M. Namy. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Namy. 












M. Namy. L'amendement de notre collèene, M. Geoffroy, n'a 
pas été adopté, mais nous n'avons pas voté sur l'article A. Notre 
groupe en demande le vote par division. 


M. le président. Du moment que Ja suppression n'a pas 
décidée, l'a loption est de droit. 
M. Primet. Nous insistons pour obtenir un vote par division 
de l'article A. Nous demandons que l’on vote d'abord sur Ja 


première phrase, puis sur le reste de l'article, Cela nous semble 
notre droit, 


M. le président. En effet. Je donne le 
ph ise de l’article A: 

« La République française rend témoignage À la Résistance, 
dont le combat au dedans et au dehors des frontière 
ia Nation, » 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce terte est adopté à l'unanimité.) 


ture de la première 


ä Sauve 


1 , 
05 Comm 


M. Chaintron. Il n’y à que 
l'unanimité ! 


M. le président, Je donne lecture de la deuxième partie 
l’article A: 

« C'est dans la fidélité à l'esprit de la Résistance qu'eile 
entend que soit aujourd’hui dispenste la clémence. 
« L'amnistie n’est pas une réhabilitation ni une revanche, 
pas pius qu'élle n'est une critique contre ceux qui, au nom 
de la Nation, eurent la lourde tâche de juger et de punir. » 

Je mets aux voix ce texte. 

(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article | 
(L'ensemble de l'article À est adopté.) 
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M. le président. Nous arrivons à i'arlicle A 1 (nouveau). 
CHAPITRE JT 
Amnistie de droil. 
\rt \ ! louve — Sont amnistiés les faits avant 
‘ I nHibles d'entraîner une ndaimnation à Ja 
pe le à dég'adation nationa'e à titre prince pal, telle qu'elle 
est défine rdonnance du 26 décembre 1954 et par l'arti- 
'! L. lé i } lu à Janviet 1951 
l'a uendement (n° 6), MM. Primet, Marrane et les membres 
{ Lg nimuniste proposent de eupjyitmer cel arlicie. 
| t à M. Primet 
M. Primet. Me:]linmes messieurs, cet amendement est Ja 
roaftirimation de la position de principe prise par notre groupe, 
t à réduire le plus pie ll e le nombre des collaborateurs 
et traitres à Ja patrie béneliciaires de l'amnistie. 
L'adoption de l'article A 1 (nouveau) entraînerait la suppres- 
indignité nationaie dont avaient été f1 vppés les mau- 
1< Francais pour leurs agissements contre les intérèts de la 
patrie, Les résultats de cette amnistie des condamnés à lindi- 
L e mationale seront: la HS hilité pour eux de voter et d'être 
’ le porte eurs décorations, de retrouver leurs grades 
‘ irthitv'é le terre de L'air ou le Juer, l'oct uper des 
| le fonctionnaires, de devenir pré'ets ou mème ambas- 
sue! iUX fr DUDAUX, d Cciselgnel] dans ÉS { oles, 
ver d rroupements de formation inlellectuele et 
le la jeunesse, de diriger des entreprises d'édition de 
pre l | radiodiffusion et de c'néma. C'est en définitive. la 
rohal lation de la iaboration qui flous est lemandée pal cet 
« Î \ | HIVER 
Not tidélité à l'esprit de la Résistance, notre reconnaissance 
( s les héros et li martyrs de la Résistance, motre patr:0- 
taime n vimmandent de repouser une teile réhabilitation 
imellant à nouveau à de hommes condamnés par notre 
peuple d wronpre l'opinion publique et d'enseigner à nou- 
1 làch la servilité, la négalion de la Patre et le 
1 [EL à Dore Jeunesst 
M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. LA commission repousse l'amendement et 
Q lLFPMEL (] 1 st) i loplio 1 CŒuI\ ilu lrait ä ernpe her pi itique- 
uit toute atmmistie, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
} t iUX Voix l'amende uelht, repou C pal la Commis- 
t 
L'amendement n'est pas adopté , 
M. le président. Je mets aux voix j'article À 1 (nouveau) 
/ tic 1 ! [nouveau | est adopte 
M. le président. Wet, 19, — Sont amnistiés les ’aits définis 
à irlivle 1! le l'ordonnance du ?S novenrbre 1911 portant 
modification et codification des texte: relatifs à la répression 
(| [art li collaboration où à l'article 1 de l'ordonnance 
l ii] du 29 mars 1945 relative à la répression dn-com- 
) e avt Lennheint lorsque ces faits, quelle qu'en soit la na- 
ture \out entraine initialement où ne <ont susceptibles d’en- 
Lainer qu'une condamnation à l'amende où à une peine d’em- 
} nement inférieure où égale à CIN ans, assortie ou non 
{ [REEL lé 
Sont exelus des dispositions du présent article, ceux qui 
( fait bjet d'une autre condamnation pour crime ou délit, 


noise par ii presente loi, à une peine d’emprisonne- 


met erale ou Superieure à deux ill, » 


Sur cet arlele, je suis saisi de deux amendements: le pre- 
Hier (n°5), présente par MM. Namwv, Marrane et les membres du 
groupe communiste, le second (n° 35), présenté par MM. Geof- 


ireassonne, Charlet, Hauriou, Péridier, Taïlhades et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, 

amendements, qui demandent la suppression de 
peuvent faire l'objet d'une discussion commune. 


da parole est à M. Namy, pour soutenir son amendement. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, dans la discussion générale, 
nous nous sommes expliqués. Nous avons motivé notre hosti- 
lité au texte de ce projet amnistiant les collaborateurs. Cela 
me dispensera de formuler longuement les raisons de notre 
amendement tendant à supprimer cet article qui est le résul- 
lit d'un amalgame des articles 17 et 3 du texte de l’Assem- 
bi hatiwnale 

est Jà un des articles essentiels de la loi. 1 intéresse les 
Collaborateurs politiques et économiques, plus précisément 
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ceux qui ont fait du commerce avec l'ennemi. Cet article, se 
situant au tout premier plan du projet, en est comme l'illn.- 
tration. Il est aggravé, par rapport au texte de l’Assemblée 
nationale, du fait que le très modeste barrage limitatif qu'i 
pliquait le quantum de l'amende a été supprimé par notre c. 
mission de la justice. 

et article concerne l’amnistie de droit; tous ceux qui ont 
été condamnés à une peine d'emprisonnement inférieure où 
égale à cinq ans seront amuistiés, quelle que soit Ja natur 
des faits pour iesquels ïs ont été traduits en justice, Ja 
grande majorité des collaborateurs restant sera donc am 
tice de droit avec cet article, car un grand nombre avait déji 
bénéficié des mesures de grâce individuelles prévues dans li 
loi d’amnistie du 5 janvir 1931. Cependant pour que ce soi 
vraiment complet, dans ce tite de la loi, tout a été prévu 
avec les artic'es qui suivent, notamment lJ’amnistie jndv:- 
du>lle pour ceux qui ont été condamnés à 135 ou 20 ans, 
je précise, compte tenu des mesures de grâce. C'est, par « 
séquent, un bianchiment quasi-général. 

l'our justifier et article et ceux qui suivent dans ce 
on nous dit qu'il faut oublier, on nous parle d'apaisement 
on nous déclare que les grands coupable< ont déjà expié. \o 
avons dit ce que nous pensions de l’oubh et de l’apaisesne 
je n'ajouterai rien à ce que nous avons déclaré dans la 4 
cussion générale. Je souiignerai simpiement que cet art 
illustrera devant les Français toute l’immoralité d’un systémi 
d'un régime où 1 trahison, le crime contre le pays 
pavants. Provisoirement, bien entendu, car jamais les Fi 
çais restés honnètes au milien de la corruption de Vichy, « 
qui ont été au cœur du drame de l'occupation hitlérienne n° 
blhieront et n'accepteront cet apaisement dicté non par des : 
timents plus on moins humains, comme oa voudrait nous 
faire croire, mais par des impératifs politiques. 

L'argument majeur avancé pour justitier cet article, c’ 
qu'il ne s'agirait plus que du menu fretin de Ja collaboral 
les grands coupables avant payé leur dette. Ce n'est pas vi 
Combien de ces derniers, condamnés à des peines sériensi 
n'en sont pas moins maintenant libres, parce qu’ils ont hé: 
ficié de mesures de grâce successives, Îl en reste cependa 
encore quelques-uns, des Joanovici par exemple, que l'on 
pent considéref comme faisant partie du menu fretin de la 
coliaboration économique et mème poiitique. 

J'ajoute que parmi ces prétendus gagne petit de Ja collah 
ration, beaucoup n’ont été condamnés qu’à de simples peine 
corectionnelles, alors que, par leurs trafics ou leurs agi 
ments, ils ont été à l'origine de la déportation et de la m 
de bien des Français, de bien des patriote. 

Läs termes « quelle qu'en soit la nature », comme la nation 
qu'introduit le mot « sciemment » permettent bien entendu 
l'interprétation la plus large en faveur de ces collaborateur 
Nous nous opposons à cette amuistie, véritable réhabilitat 
du vichysme, qu'implique cet article. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons sa suppress 
et, tenant compte de son importance, nous demandons un s:ru- 
tin pubiv. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


' 





M. le président. La paro!e est à M. Geoffroy pour défendre son 
amendement. 


M. Jean Geoffroy. Me: chers collègues, si j'ai déposé crt 
amendement tendant également à Ja suppression de J'arti- 
cle 1, c'est parce que j'ai voulu marquer l'hostilité des socia- 
listes à l'égard de l’amnistie de plein droit, \ 

Ainsi que je l'ai explique dejà hier au cours de Ja discussion 
générale, nous sommes très favorables à l’amnistie par mesures 
individuelles, parce que nous estimons que cerlaines décisions 
doivent être revues et qu'il y a eu trop d’inégahtés entre Jes 
différentes dérisions rendues par les diverses cours de justice 
de France. 

Le système qui à été adopté, de l’amnistie de plein drot, 
conduit au contraire à aggraver celte inégalité et cette absence 
de péréquation entre les décisions intervenues. | 

Lorsque votre cominission de la justice a été appelée à rédi- 
ger ce texte, elle s'est trouvée en présence d’un certain nombre 
de difficultés, Elle a, ed des molifs rédactionnèls qu? j ap- 
prouve, réuni la collaboration proprement dite et Ja collaho- 
ration économique. Mais nous savons bien, les uns et les 
antres, que c’est précisément en matière de collaboration éco- 
nomique que les décisions ont été le plus inégales. Il n°y à, 
dans ces conditions, qu'un moyen de sortir de ces difficultés 
— ces difficultés qui nous ont retenus si longtemps à la com 
mission de la justice — c'est de place” cet article, cette co'la- 
boration éconoinique notamment, dans J’amnistie par mesures 
individuelles. 

Voilà pourquoi nous avons demandé la suppression de l'ar- 
ticle 17, J'ajoute que, si vous votez cette suppression, j'accep 
lera volontiers, lorsque nous arriverons à l'article 9, que 








DE a? 


Dar 


A 


éollaboration  « 
individuelle, 


l'an tie pour 


nue d'atunistie 


)hommique soit reprise sous 
\pplaudissements u 1] iucl 


M. le président. Quel es! l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


; souligne d’ailleurs que Son adoplion aurait pour 
au l'encombrement des services de Hi chancell qui 
ent saisis de multiples demandes d'amniste pa 


Wourvements divers «à Ju ux he ) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paro!e ? 
} mets AUX Voix ies amendements « hjoints de M. Nu t 
M. Gooffrov, repoussés tous deux par Ja ni '! 
] SIIIS Süulsi d'une lemande de scrutin pl enice Puf 
o Hhmunisie: 
Le scrutin est ouvert 
Les voles sont recueudlis. UM. les sc ‘ ires Î l 
dépouillement 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement d l 
Nombre de votants ..... Mana tenus of 
Majoritc DS. socosebnsences see 151 
POUR 'TOUODUION .sssocooss, 72 
DR ss rase thoritoetuan 2 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Pair amendement (n° 8), MM. Namy, Marrane et les membres 
«il r! Jupe C ynmimuniste proposent ] 
le supprimer les mots: 
La paroie est à M. Nam. 


dans 10e jee i ea, 


« quelle qu'en suit la iature 


M. Namy. Mesdames, messieur<, nous lemandons la = ippres- 
dans le texte de l’article 1%, des mots « quelle 
la nailure », car nous considérons, en raison de la largesse 
e d'amnistie en faveur des collaboïateurs, comme 
ssible de ne pas tenir compte de Ja nature des faits qui 
ont motivé leur condamnation. Cette expression, si elle était 
üintenue, permettrait d'étendre lamnistie à ceux qui n'ont 
‘ ndamnés qu'à des peines relativement légères, inféreures 
ou égales à cinq ans, tout en s'étant rendus coupables de faits 
craves en matière économique Tel es!, monsieur le président, 
l'objet Ge notre amendement. 


qu'en £soit 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La comim'ssion repousse l'amendement 
puisque le texte vise les seuls faits susceptibles d'entraîner 
e condamnation à une peine d'emprisonnement inférieure 
on égale à cinq ans. H s'agit manifestement de faits qualities 


M. le président. Personne ne demande la parole ; EE 
Je mets aux voix l'amendement. 
L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 33, M. Giacomoni pro- 
pose, dans le premier alinéa; &° ligne, de remplacer les mots: 
{ans », par les mots: « dix ans ». 
Li parole est à M. Giacomoni. 


M. Giacomoni. Mon amendement étant à peu près identique 
au précédent, auquel la commission s'est opposée, je le retire. 


4. le président. L'amendement est retiré. 

l'ar amendement n° 9, MM. Namy, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent, à la fin du premier alinéa, 
apres le mot: « amende », d'ajouter les mots: « inférieure ou 
egal a 20M) (HN) francs », 


La parole est à M. Namy. 


M. Namy. La suppression, dans le texte présenté par la com- 
Tis-ion de la justice, du barrage que constituerait le quantum 
de l'amende permettra d'amnistier tous les collaborateurs éco- 
homiques ou peu s'en faut, car, en règle générale, ils ne seront 
Pas l'objet des réserves du deuxième alinéa de l'article 2. 

I s'agit là de gens au moins aussi répugnants, sinon plus, 
que les collaborateurs politiques, parce que, outre qu'ils étaient 
aussi néfastes, ils étaient imûs par des intérêts sordides. Ns 
ont, dans la plupart des cas, réalisé des fortunes en se mettant, 
ävec lous leurs moyens, à la disposition de l'ennemi. Hs ont 
mené la grande vie pendant l'occupation, alors que tant de 


Français pleuraient sur leWrs morts et sur leurs misères. 

On nous dira que, parmi les collaborateurs économiqfes, il 
Y avait des petits, autrement dit, des petits requins. S'il est 
des pelits besogneux de la trahison, il en est d'autres qui ne 
peuvent être oubliés parce qu'ils ont drainé l’économie fran- 
- — ct réalisé d'immenses fortunes dans la misère quasi géné- 

11e, 
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Je me permets de rappeler, me référant à d indications 
données sur ce point à l'Assemblée nationale, que la plupa t 
de c« grands Haborateurs économiqu ont élé pour \is, 
ON pas 4 application de lordonn du 29 mai 1955 et à 
l'article 79, paragraphe 4, du code pénal, mais en appleation de 
l'article 75, paragraphe 5, tels, par exemple, L teurs 
du mul l'Atlantique 

st Lt ussi l'absolution d cé oO là que it le I 
le la HR publique » Nous lui demando pa { ju l 
pas suivie li commission de la jus! et de voter - 
nent que n prop ) | | | | | 
pas Voil de} s I { lin 1 ul | etui «| L 
exagérce à l'ég 1 d ] { il lit l | 
\ppl lissements à L 7 

M. le président. Quel est l'avis de Ja himission ? 

M. le rapporteur. là cormmi nm repousse l'amendement et 
[LR Lens à rendre 1e Lori il ittentl iUX Cconsequerict , 
surprenantes auxquelles aboutirait Je vole de Famendement 


M. Nam \inusi que je Findiquais dans le rapport t il 
prendre le extrème, Si lon suivait M. Nam un faut avant 


entrainé une condamaoation à CD ans qe prison et à 21H (NN) 
fi unes d'ann nde serait atmistie ta d qu une infra ) pui 
par huit jours de prison av ul t 300.000 francs d'ann 
ne le serait pas. 

Je pense qu'il suffit de souligner cela pour que vous trou- 
Viez nécé ure de repousser cet armendernent, 


M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation ?... 
Je met uiX VOX | 'amen lement de M. X MV Ipoussi ar 
la commission, 


L'amendement n'est pas adopl 


M. le £frésident. Par voie d'amendement (n? 82, M. Gilbert 


Jules propose de rédiger comme suit le second alinéa de cet 
arlicle 

« Sont exelns des dispositions du présent article ceux qui ont 
fait l'objet d'une condamnation pour un autre erime où délit 


à une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à 


uris= 
M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, 


M. le président. Personne ne demande ; 
Je mets AUX VOIX ] imendement, nl cepte par la cCotniti lon, 
L'amendi ment est adopte ) 


M. le président. Le texte de cet amendement constitue done 
le second alinéa de Farticle 1e, 

Personne ne demande plus la parole sur l'ensemble de l'ars 
üele 17, ainsi modilié ? 

Je le mets aux voix. 

L'article 1%, ainsi modifié, est adopte 

M. le président. « Art. 2, — Sont également amnistiés les faits 
visés à rarticle 1* lorsque, compte tenu des mesures de grâce, 
ils n'ont entrainé ou ne sont susceptibles d’entrainer qu'une 
condamnation à une peine privative de liberté — assortie ou 
non d'une amende dont à durée n'excède pas cinq ans ou 
qui est venue à expiration au plus tard le {4% janvier 1972, 

« Toutefois, ne pourront bénéticier des dispositions de l'alinéa 
précédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de 
viol, de dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciem- 
melht exposé ou tente d'exposer des personnes à des tortures, 
à la déportation ou à la snort, ou ont sciemment concouru à 
l'action des services de police ou d'espionnage ennemis. 


Sur cet article, je suis saisi d'abord de deux amendements, 
l'un, n° 10, présenté par Mme Girault, M. Marrane et les mem- 
bres du groupe communiste, l'autre, n° 36, présenté mar 
MM. Geoffrov, Carcassonne, Charlet, Haurou, Péridier, Tailhades 
et les membres du group socialiste et apparentés, tendant à 
supprimer cet article, 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune. 

La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault, Mesdames, messieurs, le groap? communiste, 
par la voix de nos camarades Namy et Primet, s'est opposé aux 
articles À nouveau et 1% et, après en avoir indiqué tous les 
dangers, demande Ja suppression de l'article 2, cet article pré- 
sentant un caractère d'une gravité exceptionnelle, 

« L'article 2 », disa t à l’Assemblée nationalé notre camarade 
ose Guérin « est plus grave encore que l'article 1% », Avec 
lui seraient amnistiés, non seuiement les collaborateurs de 
l'occupant, les traitres à la patrie condamnés à une peine égale 
ou infericure à cinq ans de prison, mais aussi les pires cri< 
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mème qui se livra à d'odieuses pratiques, sur une détenu 
tandis que deux gardiens la imatraquwuent. Des centaines 4 
détenus sont morts sous les coups de ces barbares. 

L'acte d'accusation relate des dizaines d'exemples de ré 
tants torturés, dévorés vifs par les chiens, et Buck, le ch: 
encore droit à la mansuétude du président qui le prie de rest 
assis, De sa propre main, Back fit éclater la vessie d’un déter 
et, l'acte d'accusation l'étabit, lui fit boire son urine. 

Ce sont à 
la liberté, de se réhabiliter. et de recommencer. La quest 
Nous as une véritable off: 


{ , n a + à 
t ent claire. sistons à 


tn t 
ro 


es et contre les victimes de la barbarie fa 


contre l pa 


à Résist 
Mais dé 
De nombh 
Nous par 
de don 101 


lorati 


1 


l'appel de 
de la Seir 


nn nationale des 


nous discutons doit permetire la condamnation 
li réhabilitation de la frahison, 
jà s'élève, de toutes parts, la protestation popuai 
propos tions de résolu!ion, protesl il 
iennent de differentes organisations, Je me contents 
lecture d'une seule d’entre elles. Elle émane di 
déportés du travail: « Répondant 
leur association, les déportés du travail de la K 
e-et-Oise, de la Seine-et-Marne et du Loiret, réunis 


e e! Ja 


des 


reuises 


21 juin 


1455, 


salle 


Wagram, 


à Paris, 


s'opposent avec 


ces gens-là que votre loi doit permettre de recouvrer 





vigue 
1 
1 


à l'amnistie de ceux qui furent responsables de leur dé} 


tion et des malheur 
sabilité des deuils, 
engendré 
par Hitler, Sauckel 

« Ils protestent 
réhab litation des « 


s de la France, de ceux qui portent la re:} 
des maladies, des blessures et des malh: 


par la déportation massive des travailleurs organ 


et ses complices de Vichy. 
énergiqueimment contre la libération « 
riminels de guerre, auteurs des pil'age: 


des massacres commis pendant l'occupation et qui ont 


Ja ruine dans le pa 


vs ef affligé la population. » 
volonté de mainte! 


Le vote de 


l'article 2 


consacrerait la 


et de poursuivre dans le pays la chasse aux patriotes et 
résistants et la réhabilitation des traîtres à la patrie. Au nom 
de la Résistance, an nom de toutes les victimes du nazisme et 
de ses collaborateurs vichvssois, le groupe communiste x 
demande de repousser l’article 2. 


M. le président, La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. 


Mes chers collègues, si j'ai déposé m 


‘ 


aus! 


un amendement tendant à la suppression de Farticie 2 


c'est pour les imêmes raisons que j'ai déjà indiquées tont 
l'heure, à savoir que nous sommes a priori hostiles à l’amnist 
de droit et favorables à l'amnistie par mesures individuelle 
J'aurais mauvaise grâce à insister, ne voulant pas retarder 
débat, 

M. Georges Pernot, président de la commission. Très biei 


M. Jean Géoffroy. Je ferai cependant une remarque. M. le ra 
porteur nous a dit: la commission de la justice à supprimi 
mot iutervenues » dans he texte de l’Assemblée nationa 
qui élait ainsi conçu: « compte tenu des mesures de gra 
intervenues... » 

M. le rapporteur nous indique que cela n’a pas beau 
d'importance, parce que les effets de celte amnistie sont p 
cisés ultérieurement à l'article 10. Je me permets de fa 
remarquer toute l'importance de ce mot. Désormais, le 
nement libre, totalement libre; il Jui suffira, par u 
mesure de opportune, de descendre au-dessou< du ! 
indiqué par cet article pour pouvor immédiatement acco 
l'amnistie à celui qui aura été condamné, 

Ce n'est pas par hasard. croyez-le bien, que ce mot avait él 
maintenu par l'Assemb'ée nationale. La preuve, c'est qui 
celle-ci a reyeté un amendement présenté par M. Grousseaud 
manifesté ainsi quelle était son intention à cet égard. Je 


GOU:t 
sera 


race 


done 


que le Conseil de la République pourrait parfaitemier 


eépler la suppression 
reprendre plus loin, 


le cet ar 


ticle, que 1! 


ous pol! 


lane les dispositions visant l’amnistie 


CON 
{ ‘ e (y ment ix dont la peine 
14 I res de grice inter- 
t {1 bic ir de co!laborateurs qui a 
} ct unda auraient vu leur 
le ] d ort, par exemple, à 
I ( e à ({ à de prison. 
texte d \ nblée nationale est déjà des 
| et dl irdé unnistie, par exermple, 
t, ma avant bénéticié 
t la promulgation de la lo 
| \ t vu leur } e rather 
| on de à justice du 
1 I ä ray 
pro] in texte modifié 
t { Par la suppr 
de la justice reprend à son 
f Le ue proposition du député Grous 
e | er de l'amnistie, par le truchement 
\it . tous Je co laborateurs 
t de l'app ton de la loi, béné- 
1 1 t ne » fi inte 
h t devant une mesure aussi 
pou à l'atnendement de M. Grous- 
I! { «de A%S voix contre 67. 
{ reprend, sous une forme 
| hvpocrits Ina dont la 
inart4 il Sa graine Inhagna 
} | | ins eél1 ex eptel 
| difficult qui pour 
| le d rare traires qui peu- 
| t l hit tation le eux qui 
( éligil ont pu faire acte 
is fi | ik el qui sont 
{ ( me diront que le deuxième 
ticle 2 ( bénéti de Ja loi à ceux « qui 
ibl de meurt . de viols, de dénoncia- 
‘ “ vissements, ont sc'emiment exposé ou 
| té 1 des tortur à la déportat on 
l uiment mcouru à l'action des services 
d ü des criminels d'Oradour-sur- 
l not] nubren 11 était facile aux 
| \ agi sans discernement ou en 
res recti 
tation d | Haborateurs est facilement 
vit de | hbhérer., Il en est tout autrement 
patr Mon ir le ministre, en nous 
te | vous avez prétendu que nous ferions 
\ors, permettez-moi de vous rappeler une 
l qu ( mt ni d'anciens collabo- 
tort ur et de vous dire comment on 
(l Tat l'humanité. 
ta t actuellement poursuivis et 
) milliers de patriotes ont été poursuivis pour 
pour la cause de la Hhérat on nationale. 
et dernier uominie dont vient d'être 
rade le docteur Jean Frevsseix, fils de notre 
le au ( eil de la République, maire d'Evmou- 
Haute-V ent tfe ann vient d'être condamné 
| le ph iwe d paix de Limoges pour 
fronton de la mairie une banderole 
| täce accordée aux a<sassins SS d'Oradour- 
i toute Ja gueur de la justice et des 
) répugnante à l'égard des pires 
‘ { lat est ! inulation par la cour 
{ tril (l M {7 q 11 avait con- 
lu camp de Schirmeck à la peine 


inmp de Schirmeck, et 


ANT ET [ 

( cr t. Buck et 
| [ | i au 11 nuilet 
| | | esperent fermement, 
| 1 en douteraent-ils ? Tant 

| ei (Tel li l'esp on 
eu t d leu rire un détenu 
| 1 lieu d'être tondus et l’on passa 
( ! à la brosse de chiendent., Toute 
| t I e de mort. Ft q raffinement ! 
tre autr . furent dévor lentement 
écialement dressés, avant qu un coup de 
\ à leur sup} », Une nut de Noël, pendant 
I leve ietil les int ques les pi OT:- 

e rouler dans la ne'ge pour la tasser 


homme qui aimait Ja mu- 


utant Wagner, C'est Je 


t qu Hu pieural en € 


pre l 
vidueile, (Ap 


plaudissements sur diters bancs à gauche 





M. le président. Quel e<t l'avis ue la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse le: deux amende 
ments tendant à ja suppression de l’article 2. Je précise que j: 
ne m'explique pas, pour le moment, sur les remarques 
M. Geoffroy, relatives aux mots: « compte tenu des mesures 
Mme Girauit el 


grâce », puisqu'un amendement déposé par 
M. Marrane tend précisément à la suppression de ces mots. Ji 
répondrai done à ce moment à M. Geoffroy. 

J'ajoute que j'ai entendu tout à l'heure avec beaucoup 


d'émotion les exemples qui ont été cilés par Mme Girault. J'ai 


la « gvielion pr fonde que les faits'qu'’elle à indiqués ne tom 
bent pas sous le coup de l'article 2 de la proposition de 
actuellement en discussion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix les deux amendements, repoussés par la 


COTRINISSION, 


(Les deux amendements ne sont vas adovtés.) 
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M. le président. Par amendement (n° 11), Mme Suzanne lu texte. Elie ni ivre que | 
Gisault, M. Marrane et les membres du groupe communiste pro- tri va s ( x 
nt, dans le premier alinéa, 2° ligne, de l'article 2, de 1p- { : L( S P l ‘ . e - l ’ 
- les mots: « compte tenu des mesures de grà graphe la formule dejà empioyee dans La oi qe Hul 
: 
L1 maro!e est à Mine Girauit. M. le président. Madame G it n tre Vous vott l . 
Ë dement, malgré ifiirimation de M. € teu” 6 & 
Mme CGirault. Tout à l'heure, dans mon intervention sur l'ar- lu mot gissements » Ÿ 
ticle 2, j'ai déjà eu l'occasion de développer cette question en 
juant que la commission de la justice avait, en supprimant Mme Girauit. Oui, nm ir le : ent 
mot, encore aggravé le texte de j’Assemblée nalionale qui : 
\ présentait un danger très grand. M. le président. Personne ne d qe 1 d 
C'est pourquoi je demande la suppression des mot »mpte Je mets aux voix l'amendement line Graul RICE DES: 
4enu des mesures le gràäce ». pal la comm ARE 
, : ‘ (L'amendement n'est ] 
4 A. le président. Quel est l'avis de la comm'ssion ? , 
ésid £ \ + in t no 1! mo Cu T 
M. le rapporteur. Je réponds à Ja fois à Mme Girault et à n— .— ns et les mem 
si. Geoffroy en soulignant qu'en supprimant le mot « interve- posent, d | ru 
| ? la commission n'a pas eu le sentiment qu'elle chan- ième | F nrim e n , 
: , } 1 . 0 
Lt ia portce du texte volé par l'As<embiée nationale. é La pa e € ù M. Primet OUI Lre \ 
| effet, vous avez, en ce qui concerne les etfels de l'am- : ! 
| un article 19 qui précise que l'amnistie prévue au pré- M. Primet. Notre collègue Namy a développé son argumene 
tre produit effet dans les mnditions fixées à l'article 14 tation pour la suppr in du mot ninetit Nous nl . 
loi du 3 janvier 1951, ms ; tenons li demande de suppr( \ de mot qui pt et 
rticle indique: « L'amnistie de droit produra effet dès demment de frapper un nbre m ind teurs 
nditions fixées au chapitre 1% seront réalistes Si elles Son maintien étend beaucoup le bénéfi le l'armn 
; sont déjà. » | , 
# ce texte avait donc pour effet de permettre je bénéfice de M, le président. Quel est l'avis de la cormm nm ? 
% ] tie lorsque des mesures de grâce jinterviendraient 
: stérieurement à la promulgation de la loi. Par conséquent, M. le rappcrteur. La comn in renousse l'amendement. 
4 upprimant le mot « intervenu la commission n'a rien Elle pense que le : ws au service de pol p 
ê iu sens du texte, elle a apporté s'impleme it uue InouI- nage ennemi, qui aoit € l la hé ne qui la pli du 
nn rédactionnelle. Je crois, d'autre part, qu'il et abs lu- bénélice de l'ammniste, doit néc« uremment avoir été un il 
t essaire de laisser dans le texte de l'article 2 les mots cours volontaire. 
nle tenu des mesures de grâce | 
| M. le président. Personne ne demande la parole ? 
M. le président. Personne ne demande la parole ? Je mets aux voix l'amenderment repou par la il \ 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Girauit repou par (L'amendement n'est pas adopté.) 
da :SSION, 
L'amendement n'est pas adopté.) M. le président. Par voie d'amenderment (n° 34 M. Jeur 
Bertaud propose, au deuxième alinéa de cet article juovme 
M. le président. Par voie d'amendement (n° 12), Mme ligne. entre les mots: « concouru à l'action 
SIT ë rauit, M. Namy et les me nbres ju ELA JUPE ComnInu- « les services d » poli 6e À d'insérer mots : « de L'art » 
posent dans le pretnier allnea, 4 ligne, apres :€5 tle reste sans changement 
l'une amende », d'ajouter les mots: inférieure ou La parole est à M. Bertaud 
à 200.000 francs ». 
La paro.e est à Mme Girault M. Bertaud. Dans mon esprit, les cervices de P live et d'e 
M. le président de la commission. Ce texte à déjà été repoussé F CE Vol ; Se È 3 ” L A es pare por nilitat À 
» ! » la ténmiuih! To IL } { |! Î It { L'0 i 
Conseil de la République. En l'esl û c'es! l'armée qui stitue élément pr 
Mme Girauit. Au moment de la discussion de l'article 1{*, cipal de l'ennemi sur Je territoire qu'elle occupe et c'est « 
tre ami Namy a déjà eu l'occasion de défendre cette posi- qui profite de toutes les initiative Dans € wilions je 
) qui a été repoussée par le Conseii de la République. Par m'étonne que dans l'article 2 on n'ait prévu )IHIne € ul 
( équent eile n'a aucune chance d'ètre adoplée. Je n'in- du bénétice de la loi de imnisiie que Ceux qui ont concouru 
siste pas à l'action des services le police et d'espionnage ennem 
Cela signifierait purement et simpicinent que ceux qui ont 
M. le président. L'amendement est retiré. concourn à l'action de l’armée ennemie hénéf nt automat 
l'air amendement (n° 47) M. Giacom ni propose dans le pre- quement de l’amnietie et ne sont susceptibles en aucun « (l 
mier alinéa, 5° ligne, de remplacer: « cinq ans » par « dix subir les conséquences des services directs ou indirects qu'il 
à ont apportés à l'armée ennemie, 
imendement est-il maintenu ? C'est pour cette raison que je demande l'insertion des mot 
. ; « de l’armée » avant les mots « des services de police et d'es 
M. Giacomoni. Je le retire, rnonsieur le président, pionnage ». 
M. le président. L'amendement est retiré. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Par voie d’amendement (n° 13) présenté par Mme Suzanne NZ | 
Girault, M. Namy et les membres dun groupe comimuniste pro- M, le rapporteur. La commission avait repoussé l'amende 
posent dans le deuxième alinéa, 3° ligne, après les mots: « par ment parce que ce deuxième alinéa de l'article 2 avait repris 
ielrs agissements », d'ajouter les mots: « ou leurs écrits », textuellement la formule employée dans le quatrième alinéa 
La parole est à Mme Girault. de l'article 9 de la loi du 5 janvier 1951. 
S'agissant d'un texte qui n'avait donné lieu dans le passé 4 
Mme Girault, Le texte de l'Assemblée nationale comportait aucune difficulté, votre commission avait pensé qu'il était rar 
termes « de dénonciation ou qui, par leurs agissements ou sonnable de le maintenir, 
écrits », La commission du Conseil de la République a 
üré les mots: « ou leurs écrits ». Or, il n’est pas possibie de M. le président. L'amendement est-il maintenu ?... 
nfondre les deux termes. Il est évident que quelqu'un par sde : 
s cerits ne peut pas avoir commis d'actes qu'on appelle des M. Bertaud. Je le maintiens, monsieur le président. 
a%isSernents, mais le cas en particulier est tres clair lorsqu'on ” . : 4 
reporte à M. Maurras qui, Len ses écrits, incitait à la trahison M. le président, Quelqu'un demande-tii la parole ?.. 
cl'au crime. Je mets aux voix l'amendement de M Bertaud, repoussé par 
Par conséquent, si l’on retirait ces mots-là, que:qu'un qui, la commission, 
nme M. Maurras a incité à la trahison par ses écrils, se ver- (L'emende sé déni 
unnistié d'office et automatiquement. *amendemen£ est a0opli } 
Lei ne no ar + + mt { » 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? RL le président, I rx DT: d'a nendk ment ( n° 83), M. Gilhe r! 
Jules propose d'ajouter un troisième alinéa ainsi conçu : 
M. le rapporteur. La commission ne pense pas qu'en suppri- « Sont exclus des dispositions du présent arti le ceux qu 
Mant les mots « ou leurs écrits » elle ait restreint la portée ont fait l’objet d'une condamnation pour un autre crime ot 
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4 { et t és { ou su cure re 
L 
M. le rapporteur. | ni epte l'amendement, 
M. le président. le: e ne demande plus la parole ?.… 
] | LUN E : fl { t de M. Gill ju'e 1 eple 
] l 
(4 ‘ 
M. le président. l’ nine ne dem e plus la parole ? 
} \ Lt eu t ie Lart.cle 2 tel qu'il sulte des 
1 eé 2 est tl 
M, le président. [L'\ ubh'ée nationale avait aldonté un 
a: | la ti prit 
le lex ; 
}i | l { IX x 
\1 Sont armn les faits visés à l'article 1, quelles 
e ’ t et e de la peine qu'ils ont entraince 
« entrainer, lorsque ces faits ont 
t \ | uiuneur de dix-huit ans 
sou posit le l'article 2, alinéa 2, sont 
| \ | ir, quelle que soit la durée 
« | ju L'enirainee ou quis sont sus eptibles 
‘ ul | t el OUTRE par Un fiheu 
‘ | ‘ le m s «le igt et un ans, » 
l tué l t y MM Geoffrov, Carcassonne, 
( fl | ( laiih s et les membres du groupe 
’ j ent Je supprimer cet articie. 
| { i M Unt fl 
13. Geoffroy. \! ! | e 4, dont le groupe socialiste 
ler | ] port | erne les mineurs. De tous les 
4 it ul ve elui qui doit le plus retenir vo're 
at t tainerment la situation des mineurs, 
| {le CUX rappe ju à l'A mblée nationale M. René 
Ai ( irde de Caux au moment où la loi du 
| Il 0! ppliquee, s'est \pposé à cet article Je 
\ ha ie vous référer au Journal officiel. M. René 
A | qu'étant garde des sceaux, il avait eu l’occa 
\ hu es dossiers des mineurs et que c'était 
€ er es | aborminables qu'il ait eu à examiner, 
{) IVe (fl lans ce is part ulier, non seulement 
\ hit le pi \ droit, sans Jimite, mais 
l \ ez mên puis itrodu le méme alinéa 2% 
a ll 1 in l'art e 2 il LEE 4 IL pe rmettrait d'éc irter 
{ | | eux qu t'1 lus counables de meurtre, 
Viol | et le sorte que vous allez, à l'heure 
] \ ot: et article dans la forme proposée, 
accord Ù ie À des mineurs dont nous savons, d'après 
| X « fonction au moment où la première 
\ ip quee, que cest certainement ceux qu 
{ 1 1101 iables D: asion de la 
, | 
de il et vous fallier à mon amen 
{ | ] ni mc} 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. | 1 minission repousse mendement. Elle 
f fe it p la valeur de l'observation qui vient d'ètre 
formu votre légue M. Geoffroy, mais cle pense qu'au 
[E 1 le Parlement ipprèete à ac-order lamnistie, !es 
] Û | lon ten b lHic.er sont ceux qui n'avaient pas 
dix-h 1 moment où ils ont mpli les faits qui leur 
sont | Dix-huit ans, c'est l'âge de ;a majorité pénale. 
Uni ( le mo le dix-huit ans qui commettrait, à l'heypre 
] ( n acte repréhensible, passerait devant le tribuhal 
] Le légis.ateur français considère qu'un délinquant 
l x-huit loit être non pas puni, mais plutôt amende 
] it pa quent absolument illogique de ne pas accorder 
d'al lle bénétive de l'umnistie à ceux qui, en raison de leur 
( VAN l i ( facultés de discernement de ceux qu'. 
} êti it commis des actes moins reprehensilres, mais qui 
sont cepu uit beaucoup plus coupables, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean 
{ il \ repousse pal la commission, 
M. Bernard Chochoy. Au nom du groupe soc:aliste, je dépos: 
1 lemande de scrutin publie. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, pré- 
é ep e groupe socialiste 
li il est ouvert, 
Les sont recueillis, — MM, les secrétaires en font le 
d.) Cut.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutia: 


ombre des. VOlANIs........ 5.6 ss... 304 
Majorité osbsolue .......... RER RARE es 153 
Pour Fadoplion .,4i:...:: 17 
CONIre .:...joscssoocvss se 232 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements, dont Fun {n° 15), pré- 
senté par Mme Suzanne Giraut, M. Marrane et les memlres 
du groupe communiste, tend, dans le 1% ainéa, {re et 2e Mone, 
à remplacer les .nots: « quelles que soient ja nature et ln 
duree de la peine », Pal les mots: « quelle que soit la durre 
de la peine 

La paro.e est à Mme Girault. 

Mme Girauit. M. Namvy avant traité cette question dans !à 
li-cussi sa générale, je retire mes deux amendements, 

M. le président. L'amendement est retiré, ainsi que l’amen- 
lement ‘n° 16) qui proposait la suppression du 2 ainéa. 

Par voie d'amendement (n° 55), M. Jean Pertaud propi<e 
de compléter le 2° alinéa de cet article par les mots: « non 
CINANCIPES », 

La parole est à M ertaud. 

M. Bertaud. Meslames, messieurs, j'ai cru bon de demander 


l'addition de ces deux mots parce que, tout de mème, l'éma 
cipalion donne à lFémancipé les qualités du majeur... 


M. Boivin-Champeaux. Pas tout à fait! 
M. Eertaud. 


disposition de 
dence. 

Du moment qu'il a :a responsabiüité de sa personne, c« 
responsabilité lui étant reconnue par là loi, il doit, me semb'!e- 
t-il, puisqu'il benéficie des avamages d'une disposition, en subir 


tout au moins en ce qui concerne ‘a libre 
sa personne et la libre disposition de sa r 


ta 


également les inconvénients. 

C'est la raison pour laquelle je demande que le bénéfice de 
l'amnistie ne soit accordé aux mineurs de pus de d:x-huit 
ans et de moins de vingt el un ans que s’i s'agit de mineurs 


non emancipés. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commi-sion repousse l'amendement. Elle 


ler: que l'émancipation n'a rien à voir avec la facu.té Je 
ement du in neur, 


Cotr= 


d 


CT 


M. Abel-Durand. Tiis ben. 


M. le rapporteur. |: s'agit en général de mesures adoplres 


pour des raisons d'ordre familial et qui sont fréquemment di1- 
eces contre le mineur lui-même, pour :ibérer ceux qui en 
ont Ja charge ou la lourde obligation. 

I est véritablement fâcheux d'amener les mineurs à ê‘re 
victimes d'une émancipation que, dans la plupart des cas, 
ils n'ont ni souhaitée ni voulue. 


rtaud, maintenez-vous votre amer 


la 


M. le président. \ionsieur Be 
dement après ces explications que vient de vous donner M. 
rapporteur ? 


M. Bertaud. Je le retire, monsieur :e président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 96), M. Motais de Narbonne pro- 
pose de compiéter le’ 2° alinéa de cet articie par les dispositicns 
suivantes: « où par un ressortissant d'un pays neutre ». 

Cet amendement n'est pas soutenu ? Je n'ai donc pas à le 
»itre aux VOIX. 

Personne ne demande plus Ja parolè sur l'article 47? 

Je le nets aux voix. 

L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sont amnistiés les faits visés 
à l'artice 1% lorsqu'ils ont été commis, soit par les gran: 
invalides de guerre visés aux articles 31 à 34 du décret n° 47-284 
du 20 octobre 1947, soit par les grands mutisés de guerre vists 
articles 36 et.37 du mème décret, et à la condition qu?. 


D 


aux 
compte tenu des mesures de grâce, ils n'a:ent entrainé on 
ne soient susceptibles d’entrainer qu’une condamnation à 


l'amende ou à une peine privative de liberté d'une durée 
inférieure 
umende, 
Par l'amendement n° 38, MM. Geoffroy, Carcassonne, Charlt, 
Iluurivu, Peridier, Tailhades et les membres du groupe socia- 


ou égale à dix années, assortie ou non d'une 


» 











dt anengeens 
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te et apparentés, et par + P'amatisisent n° 91, M. 
uroposent de supprimer cet artic:e. 





Jézi que, 


Ces deux amendements doivent faire j'objet d'une discussion 
“ nine. ; . 
La paro:e est à M. Geoffroy 
M. Jean Geoffroy. L'arsument est le même que celui que ja 
, soutenu ; il s agissait de souiigner que hHuus ctious hostiles 
unistie de plein droit. 


: 


M. le président. L'amcrnilement est retiré. 


\ionsieur Jézéqnel, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Jézéquel. Je le maintisns, monsieur le prés dent, Je tiens 
rd à dé re qu'en déposant cet amendement tendant à 
ippression de l'article 5 je réponds au vœu du bureau de 

1 ues aveur.es de guerre. 

Le maintien de cet article pourrait laisser à penser que, dans 

va, an grand nombre de grands invalides de guerre ont 
‘uve d’une défaillance criminelle. Or, il n’en est rien. 

on estime en effet à environ 3.300 le nombre de ces grands 
les, dans lequel les aveugles de guerre tigurent pour les 
quarts environ, soit 2.500. 

Or, un pointage sérieux, opéré par des camarades du bureau, 
ntré que quatre seulement de nos camarades ont ét 
jet de poursuiles devant des tribunaux d'exception. Je 
upresse d’ailleurs de dire que cette atlitude a été lrge- 

t rachetée par l'action, d'une très grand nombre, cette 

erands juvalides, dont d'ailleurs, cette assemblée a 
‘eur de compter quelques-uns parmi ses membres. 

On pourrait ohjecter qu'étant donné précisément celle quan- 
iltinitésimale il n'v a pas lieu de soulever le problème. 
git pour nous d’une question de principe. Nous deman- 

dons sur tous les plans, en dehors des revendications postes 

par les dommages physiques qui nous ont été causés, à être 
lérés comme des citoyens comme les autres; peut-être, 

ertains Cas, comme ce.ui-ci, un peu plus que les autres, 
un peu plus de responsabilités, (Très lien! très Lien!) 


tal Varni, 


En effet, vovez-vous, nul plus que les grands inväilides de 

erre ne comprend la valeur de ce que signifient l'indép:n- 
lice et la dignité de l'individu, valeurs morales qui, à mon 
nt la base de l'indépendance et de la dignité de la pa- 


st) 


C'e<l pourquoi, le répète, nous demandons en l'o irrence 
n 


entrer dans les rangs et d’être traités comme les autres 
vens, Nous demandons simplement Flapplication du prin- 
mème de l1 démocratie, l'égalité devant la loi. (Applaudis- 


its sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il est évidemment 
iniment pénible an rapporteur de Ja commission de la jus- 

e de déclarer qu'il n’est pas d'accord, sur ce point, avec un 
homme pour lequel il a un profond respect, M. Jézéquel. 

l'ai été, bien sûr, très sensible à ce qu'il vient de dire. Mais 
‘"u retenu de ses-explications qu'il y avait tout au moins 

jues-uns des gYands invalides et des grands mutilés de 
guerre qui étaient susceptibles de bénéficier des dispositions 
plus favorables de cet article 5. 

Votre commission de la justice, suivant d'ailleurs la voie 
dans laquelle l'avait conviée l'Assemblée nationale, a pens 
quil convenait de ‘aire, mème sous le rapport de l'amnistie 
des faits de collaboration, une place particulière à ceux qui 
ont souffert dans ler chair pour servir la patrie. 
Lest pour cela, mesdames, messieurs, que la commission de 

istice à repris ce que je pourrais presque appeler une dis- 
posilion traditionnelle en matière d’amnistie, Déjà, dans la loi 
du 3 janvier 1951, vous aviez décidé de faire une place à part 


ax grands invalides de guerre visés aux articles 31 et 34 du 
décret du 20 octobre 1947 et aux grands mutilés de guerre visés 
aux articles 36 et 37 dudit décret. 


mes Souvenirs Sont précis — je risque de commettre une 
tHais ce serait de bonne foi — ces d'sp#Æitions de la lai 
de 151 avaient été adoptées contre la volonté manifestée en 
P'emicre lecture par l’Assemblée nationale gui ne les avait pas 
prévues, Ces dispositions avaient été votre œuvre et, en 
deuxième lecture, l'Assemblée nationale les avait faites siennes. 
le pense que vous ne voudrez pas vous déjuger et ane les 
Tisons que vous aviez admises en 1951 sont également valabi”s 
en 1953, Voilà, mesdames, messieurs, les motifs pour lesquels 
CoMisius de la justice vous demande de rejeter l'amen- 
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M. le ea * L'amendement de M. Ge:ffrox 

l'er= Leman l | [= 
b'ahie | M. Jez quel ? 

Je le mets X VOIX 

[ nt [ mon nm rs 4 pl ) 

M. le président. Par : t (1 Li pro 
N » L 14 Î mile, 1 l i 1 t «ur 
les 36 1 du mèrn pa l i à 
U } | ) 

i li ( { 1 1 

M. Giacomoni. Je le 1°! monsieur le président, 

M. le mil L'ann \ddement est retiri 

Par aimendem u° 69}, M. Edmond Micheiet propose, à la 
i° lgne de t'articie 5, apres les mot « Soit par les grands 
mutilés de guerre x X articles 36 et 37 du mème décret », 
d'insérer les mots: SU pa es dep | if} [e cori- 
centration | 15 [EN nl li i lu 1 su { 11- 
3 ou 


La parole est à M. Micheict, 


M. Edmond Re, Mes 


is *UX val l les grands invalides de gu e el pour 
les grands nutilés, j'o i les revendiquer pour Je ir iens 
dépot es 111} | { tra 

Je si bic qu x veux de ceu jui 1 nn t pas 
exi t ce qu ( la Résist e il peut nhle io 
mai qu individu par le texte en qu lun aient pu 
se trous lar les camps de mcenti mi .Et pourtant cela 
est! Nu le CUX qui el re \hietat e l'ignorent. Fh Di }, 
€ si pou eu” qui ur tre SOU t a int ] nalheur ou 
qu: se retrouvérent de bons 1 l I | lun le l'exten- 


in des dispositions prévues par l'article 5. 


M. le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a rejeté l'amendement Jors- 
qu'elle en a discuté, 

M. Edmond Miche:et. Je dernande la parole 

M. le président. La paroïe est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Pour: répondre à la commission, je me 


bu era simpernent ä ure - et ce!ti rernarque &” iresse 

d'aileurs à cenx de nos coilègues de lextrème gauche qui 

peuvent se montrer surpris de mon intervention sur ce point — 

que j'ai sous les veux la lettre d’un de imarades qui me 

rap e le = pai les que j'ai entendue ef tivermnent 1101 
’ 


mére JTSQqUe nous avolis ete libérés. 

*Ces paroles étaient prononcées he un des premier: Français 
qui vinrent nous rendre visité s'agissait de M. Fernand Gre- 
nier, qui disait en substance ceci: « Devant ce que vous avez 
supporté, vous aussi, les « droit commun tout sera oubli 
Je n2 fais done que reprendre jici un 


| promesse qui à été faite 
à Dachau par M. Fernand Grenier et je dépose une demande de 
scrutin public. 


M. le rapporteur. Je demande Ja paroie. 
M. le président. la paroic € t à M. le rapporicur. 


M. le ranporteur. Je S mihaiterais lemanler une pré ision A 
M. Michelet. Dans <on esprit, il est bien nécessaire, pour béné- 
ficier de lamuistie prévue par l'article 5, qu'il s'agisse de 
déportés avant également Ja qualité d'anciens combattants et 
avant été en outre cités et décorés au titre de la guerre 1914- 
1918 ? 


M. Edmond Micheïet. Naturellement. Dans ces condit ns, je 
pense que Ja commission pourrait accepter mon texte, 


M. le rapporteur. Elant donné ces précisions, et puisqu'il 


faut que ces conditions ssient remniies, la commission e’en 
remet à la sagesse du Conseil. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amen-lement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 17), Mme Suzanne 
Giraul: et les membres du groupe communiste proposent à Ja 
o° l'œne, de supprimer les mots: « comp'e tenu des inesures de 


grâce 


La parv'e est à Mme Girauit. 








= 
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Mme Girauit, Je relie nou an lement, 
M. le président, |! : t est retiré, 
| ] Ir t 1x Mine Su e Girault, M Namv et 
) L l wmun<te proposent d'ajouter in fine 
1 t MM} ,tAH) l s 
La ! est à Mine Girauit, 
Mme Girault. Je retire également cet amendement, 
M. le président, |! lement est 
{ | \ paroi d 
J L \ ( { lle de uticle 5 
L'art s est adopt 
M. le président. art, 6 Sont également amnistifs dans 
1 mitit pré i ticle 5 et sous les réserves des dis- 
| le rticle 2, aunéa 2, les faits visés à l'article 1°, 
| t tenant à e rmation "mbat- 
tante, t ét tés ou décorés pour des faits postérieurs aux 
tract ' s h her Ç 
‘ux amendements identiques, le prem'er 
| { p Mi S Girauilt, M. Marrane et les 
] "nt | | mimuniste, le second (n° 39) presenté 
MM. Geoffroy, Carca e, Charlet, Hauriou, Péridier, Tail- 
es et c ermbr I ET] LA te et apparent s, ten- 
da t } | | 
| \ | 1 l Mu Le uit 
Mme Girauit, \ot ide phin, à l'Assemblée natio- 
aie t'écevé \ nent ntre cet article. La commmis- 
| \ justice du Conseil de la République à modifié sa 
rédac! qui est main it beau ip plus claire et ne prète 
à au équivoqu 
Si nous demand la suppression de cet article, c'est parce 
qu \ » exXC,usIve nent lt mibattants d'Indochine. or, il 
s agit nn | 1e np dats, m bien de co:lahorateurs 
t IS, puisqu'ils avaient subi une 
l | f t. La erté leur à « fferte à condi- 
1 \ qu et] , t ur la guerre d'Indochine. Hs se sont 
« i-\ | popuiali } | Viet Nam come ls 
; | Uon, ee livrant au pillage 
et { et ints, ainsi qu'en font foi 
’ x es, Les poux s publics ont cru devoir 
er pou e Hall | 3 SI partageons pas ce sen 
\ jue eur place serait en prison el qu'ils 
1 | Lt pas être lobiet d'un réhabilitation. 
C'est pourquoi nous limons la suppression de cet article. 
M. le président. La paroe est à M. Geoffroy, 
M. Jean Geoffroy. Je ! e à la parok 
M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole, 
M, le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Je tiens à protester contre les paroles 
qui ont et prononcees au sujet le l'attitude des soldats d’'Indo- 


chine que l'on à assimilés à des occupants, 
Les soldats d”1 


| 
idochine sont des soldats français q ii obéis- 
sent aux ordres du Gouvernein [ (Applaudissements 
a droite et ir plusieurs bancs 4 gauche.) 


Li 


Mme Girault. Je demande la parole pour répondre à M. le 


ill { 

M. le président. Ta parole est à Mme Girault, 

Mme Girault. J'ai précisé dans mon intervention qu'il ne 
s'agissait pas des soldats français en Indochine, mais bien des 
ancien ollaborateurs condamnés, L'article ne vise que ceux 
qui ont été condamnés pour faits de collaboration et de trahi- 


son. On leur a accordé la hHberté pour aller, là-bas, commettre 


des actes identiques à ceux qu'ils ont commis ici. (Protesta- 
tions à drole.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je tiens à préciser que s’il y a des 

DIET jui ont comm les fautes, le droit humain le plns 
élémentaire veut qu'il ent la faculté de se racheter. Ceux-là 
sont partis pour se racheter, Je n'accepte pas qu'on puisse les 
insulter 1 Nouveaux app'audissements à droite.) 

Mme Girault. Il: se it drôlement rachetés! 


M. le président. Quel est l'avis de 


la commission ? 
Li 
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M. le rapporteur. La commission repousse bien ent 
l'amendement, parce qu'elle considère que les personnes 
appartenant à une formation combattante, ont été citée 
décorées pour des faits postérieurs à l'infraction retenue à li 


] t 


charge, doivent bénélicier d'une situation particulière. 
M. Dupic. Ce n'est pas le sens de l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je imets aux voix l'amendement de Mme Girauit, repou-<f 
pal la commission. 


L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 70), M. Edmorn 
Michelet propose de reprendre pour l’article 6 le texte adont 
par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: j 

« Sont également amnistiés dans les conditions prévue: 
l'article 5 et sous les réserve des dispositions de Particle 
alinéa 2, les faits visés à l’article 1% lorsque leurs auteurs 
été nommés ou promus dans l'ordre de la Légion dhonn 
vu ont recu la médaille militaire ou Ja médaille de la Ré: 
lance pour faits de guerre ou de résistance postérieurs 
faits reprochés. » ‘ 

La parole est à M. Michelet. a. 


i 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, j'ai demandé 
l'Assemblée, par mon amendement, de bien vouloir rétablir 
texte de l’Assemblée nationale. 

La commission, dans le go de notre collègue Bardon:- % 
Damarzid, semble s'étonner de ce que certains des individu 
visés par cet article aient pu être titulaires de la médaille 
la Résistance. 

LL lui paraissait anormal, dit le rapport, qu'une person: 
condamnée pour collaboration à une peine criminelle d'ur 
durée inférieure à dix ans, ait pu être détentrice de cette m 
daille. 

Je reviens sur ce qui à été dit tout à l'heure pour y insi<! 


IL est bien certain que, de même qu'il s’est trouvé des solda! 4 
volontaires pour l'indochine en 194% et 1945 pour aller <e : 
racheter de l'erreur qu'ils avaient commise en s'embrigadant e 
dans la milice ou autres formations anaiogues, de mème # 
s'est trouvé des Français qui ont ouvert les yeux bien avant q 
le 25 août 1944 et qui ont accompli des actions sanctionn 
par une médaille Jde la Résistance. 

M. Namy. IL y à aussi ceux qui ont joué le double jeu. 

M. Edmond Michelet, Le système qui consiste à décréter que 
ne sont résistants que les premiers — je le dis sans voul 
y mettre de malice — restreindrait considérablement le nombi 
de ceux-ci. Je connais des gens qui étaient tout prêts à : 
chercher les pires ennuis quand j'ai été déporté par la Gestipo 
et qui, lorsque je suis rentré, étaient titulaires de la médaill 


de la Résistance! C'est que, entre temps. ils avaient mériti 
médaille qui leur avait été souvent attribuée par des orzanu:- 
sations qui s'appellent Front national ou Franes-tireurs et par- 
tisans. 

Dans ces conditions, je demande que les titulaires de la 
médaille de la Résistance bénéficient de la même faveur q 
les titulaires de la croix de guerre, de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, qui n’a pas délibéré d'une 
façon précise sur l'amendement, l'a rejeté implicitement en 
modifiant le texte de l’Assemblée nationale. Elle n'a pas cru 
utile de ranger parmi les privilégiés de l'article 6 les per- 
sonnes ayant obtenu la médaille de la Résistance. Ainsi que 
je l'indique dans le rapport écrit, il Jui a paru anormal qu'une 
personne condamnée pour eollaboration à une peine erim:- 
nelle d'une durée inférieure ou égale à dix ans, compte tenu 
des mesures de grâce, c'est-à-dire avant commis des actes de 
collaboration partieulièrement nocifs, puisse bénéficier de la 
médaille de la Résistance. 

Elle a dane maintenu le texte qui avait constitué l'article !L 
de la loi du 5 janvier 1951. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, le Conseil, par assis et levé, repousse 
l'amendement.) 


M. le président. Par voie d'amendement n° 48, M. Giaco- 
moni propose, à la fin de l’article 6, de supprimer les mots sul- 
vants: « pour des faits postérieurs aux infractions retenues à 
leur charge ». 

La parole est à M. Giacomoni, 
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M. Giacomoni. Je retire mon amendement, M. Edmond Michelet. J'ai été effectivement témom tout à 
l'heure de l'engagement pris avec M, le président Le Basser, 
M. le président. L'amendement est retiré. Aussi, je m'excuse aupri de non col ue Dbebû Rridel. ie 
Par voie d’'amendement n° 20, Mme Suzanne Girault et les demande que lon repri 15 L bats à 1 t-ieux 
bres du groupe comimuniste proposeht de compléter, in heur 
t article par les IMOLS : « ...et antérieurs au 1° Jjuuvier M. le président. Je : mettre l'abord aux x x le renvoi À 
; ] in mati lemandé par M. Primet 
La parole est à Mme Girault. UNE DUR, 008 
4» , 1.1 M. le présiden mmission. Je demande la ] 
Mme Girault. Cet article pourrait être adopté avec l'adjonction e président de la commissi ! 
te: « et antérieurs au 1° janvier 1546 M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
celles des personnes qui auraient pu être condamnées pour sion. 
ts de collaboration et seraient allées en .lndochine avant 
{er janvier 1946, y auraient combattu les Japonais; Ja lutte, M. le président de la commission. Au nom de la on mn, 
tte époque, avait un tout autré caractère, je me permets d'insister tri vivement pour que lou maiti- 
t la raison pour laquelle nous demandons d'ajouter à cet tienne la séance de « oir et que l’on tâche d'en terminer, 
le membre de phrase que je propose, qui ex luera ainsi Vous savez qu'hier Je Conseil de la Pépublique $sest montre 
UXqQU IS je faisais allusion précédemment du bénélice de quasi hate. Interruplions à l'ertréme gauche.) 
l'amnistie que nous .discutons, Je n'ai pas dit unanime, j'ai dit quasi unanime 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? Je demande qu'on ai termine le plu pluerment } bie et, 
par conséquent, } insiste pour que nous tenions seance ce soir, 
M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement a vingt-deux heures, pour continuer la discussion. 


manifestement pour objet d'exclure de l'article 6 Îles 

ibattants d'Indochine. La majorité de la commission 

n'y avait pas lieu de faire une exception pour ceux qui 

hattent actuellement en Indochine, conformément aux 
s de leurs chefs et à la volonté du pays. 


pensé 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 


L'amendement n'est pas adopté 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6. 
article G est adopté. 


loir nombreuses. Suspension ! 


M. le président. J'entends demander une suspension. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission aurait souhaité que l'on 
ninât l'examen du chapitre 1, mais elle s'en'remet à Ja 
“esse du Conseil. 


M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
tion de savoir s'il désire suspendre ses travaux. 


Le Conseil de la République décide de suspendre la séance.) 


M. le président. Quelle heure la commission propose-t-elle 
la reprise du débat ? 


M. le rapporteur. La commission propose vingt-deux heures. 
Plusieurs sénateurs. Vingt-deux heures trente! 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques DebG-Bridel. Mesdames, messieurs, si nous deman- 
que la séance reprenne à vingt-deux heures trente, ce 
pas pour faire perdre du temps au Conseil de la Répur- 
jue, mais nous faisons appel à la courtoisie de tous nos 
zues en leur rappelant que, ce soir, notre groupe a des 
jalons, Nous l'avions indiqué depuis longtemps: nous 
s même demandé qu'il n'y ait pas de séance de nuit 
lhui. Nous nous sommes inelinés devant la décision du 

| de la République, sans demander de serutin. 11 est vingt 

nous demandons une suspension de deux heures et 


t 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je tiens à jadiquer 
1 Commission serait fout à fait d'accord pour admettre Ja 
e à vingt-deux heures trente, mais M. le président Pernot 
hque qu'il était d'accord avec M. le président Le Basser 
que nous reprenions le débat à vingt-deux heures, 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


Primet. Mesdames, messieurs, je pense que si nous sus- 
S N0S travaux jusqu'à vingt-deux heures pour arrêter la 
à Iminuil, ce n'est vraiment pas la peine de siéger ce 

Comme il n’y à pas de débats prévus pour demain, ne 
I-on pas renvoyer les débats à demain matin ? 


M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 
le président. La parole £st à M. Michelet. 





M. Debü-Bridel. Je demande la pal le, 


M. le président. La parole est à M. Dhû-Bridel. 


M. Debü-Bridel. Je voudrais poser une question à M. le prést- 
dent de la commission de la justice, aimsi qu'à vous, M. le pré- 
sident. J'ai entendu dire que nous devions aller seulement 
jusqu à minuil.. 

M. le président. 11 n'en à pas été question. 

M. Debü-Bridel. Je ne vos alors a \ inconvénient à ce que 


nous reprenions la seance à VIng! leux heures 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Primet 
tendant au renvoi de la discussion à demain matin. Je rappelie 
que la commission S'y oppose. 

\prés une épreuve à main lvée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levée, 
pas celle proposition.) 


n'adopte 


M. le président. En 
deux heures, 

La séance est susperi lue. 

(La séance, suspendue À vinat-deur heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures dir minutes.) 


conséquence. le débat reprendra à vingt- 


M. le président. La séance est repris 

Nous reprenons la dis 
nant J'amnistie 

Nous atrivons à l'article 


d iditiont el 0 bis nouveru pré- 
senté sous forme d'amendement (n° 40), par MM. Geoffroy, Car- 
cassonne, Charlet, Hauriou, Peridier, Tailhades et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, et ainsi rédigé : 

« Article 6 bis (nouveau) — Toutefois, ne pourront bénéficier 
des dispositions du présent chapitre ceux qui se sont rendus 
coupables de meurtre, de vial, de dénonc'ation ou qui, par leurs 
agissements, ont exposé ou tenté d'exposer des personnes à des 
tortures, à la déportation ou à la mort, ou ont sciemment cour 
couru à l’action des services de police ou d'espionnage enne- 
mis, 


La parole est à M. Geoffroy. 


loi concer- 


ission de la proposition de 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, nous avons épuisé la 
discussion en ce qui concerne l’amnistie de plein droit, et mai- 
gré tous les efforts que j'ai faits tout au long de cet après-midi, 
il est apparu impossible de transformer cetle amnistie de plein 
droit à laquelle les socialistes sont opposés en une amnistie 
par mesures individuelles à laquelie les socialistes sout favo- 
rables, 


M. Carcassonne. Très bien! 


M. Jean Geoffroy. C'e:t pourquoi, à la fin de la diseussion sur 
ce chapitre, j'ai déposé un amendement proposant un artic'e 
additionnel 6 bis (nouveau), 

Voici à quoi il tend: si vous voulez absolument amnistier 42 
plein droit certains collaborateurs, vous admettrez cependant 
que certains d'entre eux doivent être exclus de celte amnistie, 
Je veux parler de ceux qui se sont rendus coupables de meur- 
tre, de viol, de dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont 
exposé ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la 
déportation ou à la mort. 

J'ai pensé que, dans un texte qui s'appliquerait à Ja totalité 


du chapitre {%, il serait possible d'exercer un contrôle sur 
celte amnistie que vous avez accordée tout à l’heure avec tant 
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de lil tu td | ] ra pour que cette 
] uit 11 tabl Î 11 ititliations nt enlin pur- 
l EL 1 11 \p; tu nents à gauche ) 

M. le président, url t ELLE nn ? 

M. le rapporteur. [a comm )n ousse l'amendement. I 

t d'ail ef por | t ’ ! : 

jui lopler M. Geof 
| 1 | ‘ \ RER { Hineu:;S 
| | I on sermblab"i 
Il L l 1 cepl i 
! | ent tert L 1 loplé par Ja 
’ | part ilid et les grands mut 
I! | l | l il l | loi IS an 
La ll M) eu leo qui 
| ' 
l | i iVail } leu de prévon 
l'a H que nr l ) Hegue M. G of 
Î 
| | \ prop iurail \ l'égard de, 
fs mul | | [ qu'une con 
| int ‘ 111 Hnbre lé 
pti bénéticier de 1 
| L ( qu ncerne lt mineurs avant moins de 
1S a tte addition serait su phible d'avoir un elïet, el je 
me permets de vous rappeler à t'égard Lx décision que vou: 

p { apres-mudi au moment de Ja discussion d'un 

| FE {à ir i 

Vou z estimé que, pour les mineu le moins de dix-huit 

t l ) leu \ u moment des faits et leur absence 

l | L était (à ure de leur corder l'amnistie, 

(| | nt la natu le la pei ou cd faits qu'ils ont 
Un 

| L I | en ant l'arme le nel le VW. Ge ff )V, 

vou La heotili le la t Hi que Vous avez prise rel 

mil t t une d raisons pour iesquelles Ja commis 

| li | I imendement 
| l 1 lement, la commission demande un scrutin. 
M. le président, ler e ne demande plus la parole ?... 
Je n LUX VOIX ami lement cpousseé par ai COIN 
£ 
] ] | ] { I ir la com 
ni >” 
| ( Il \ ! 
l UV ( 4 { en font 1e 
ud 
M. le président. \ le résullat.du dépouillement du 1 
tin 
DONC 0 VON rc csasesseuéovanes 200 
Majorité absolu toiles es DO 
t +) 
Pour LUOpliOn. . . 0 . 12 
{ DR Létidtisestuséugest 218 
I | 1 Re] 1bl qu LA lounté 
L'A ml itionale avait voté uu article 7 dont voti om- 
I LA 1 1! 
| | p Ed 
L'art l | 

art. 71 ] ontestations relati à l'application des 
disposit lu ] nt chapitre seront jugées par la chambre 
d mn n à tion dans 1 mutitions prévues à lar- 
1 } le d'instruction criminelle, sous réserve de ce 
qu nl 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la cham- 
fn Î | { l ll tion de la "al l'appel dans le ressort 
d l à condamnation à été prononcée, 

Le magistrat rapporteur ra mis en possession du dossier 
de procédure et, sil v a lieu, procédera contradictoirement, 
dat “actition [EAN iux articles 71 et suivants et #7 et 
suivants du code d'instructica criminelle, à toute mesure d'ins 
truction u 3 

Le co’damné ou son avocat pourra prendre communication 
du dosssert il sera cité dans le délai prévu à l'article 184 du 
code d instruction criminelle et pourra fournir ses moyens de 
défense pa lui-mème et son conseil, verbalement et par écrit, 

«a La di ion devra intervenir dans les six mois de la sai- 
sine 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2... 

Je mets aux Voix l'article 7 bus. 


(L'arti 


bis est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté 
rticle 8, dont votre commission propese la suppression, 
MM. Geoffroy, Carcassonne, Charlet, Hauriou, Péridier, Tail! 
ct’ ies membres du groupe socialiste et apparentés (am 
ment n° 41) et M. Namy et les membres du groupe cou 
sie (amendement n° 21), proposent de rétablir cet ar 

la la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale, ain 
'rctlt 

Les disposit ns du présent chapitre ne s’appl quent 

iuX condamnations prononcées par la Haute Cour de ju 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 ». 

La parole est à M. Namy. 

M. Namy. Mesdames, messieurs, au cours de Ja discu 
gonérale, J'avais indiqué, au nom du groupe communis! 
le texte du projet de loi en faveur de [a collaborat 
[ ir des vichystes était aggravé par rapport à celui qui : 
a été transmis par l'Assemblée nationale depuis qu'il a été 
par notre commission dela justice, La suppression de 
tice S souligne bien cette aggravation. Par 499 voix contre ! À 


l’Assembite nationale avait maintenu les termes de l’ar! 

le Ja loi du 5 janvier 1951, écartant du bénéfice de l'am 

*s individus condamnés par la Haute Cour de justice. E 
\ plusieurs reprises, pour tenter de justifier cette amis 

on à parlé de lampistes. Cet article, de toute évidence, 

pas des lampistes: il s’agit de ceux qui ont as- 

ies plus hautes responsabilités, il s’agit des plus grands 

il s’agit des chefs, il s'agit des dirigeants de Ja 

majorité imposante de l’Assemblée nation 3 
repoussé ce que l’on vous propose d'adopier 


J'icerne 


pabies, 
boration., Une 
par conséquent, 
aujourd'hui. 
Nous considérons que suivre la commission de la ju 
sous quelque prétexte qu'elle présente la question, const 


rait un véritable outrage et, disons mème, un défi aux 
triutes, à ceux qui se sont dressés, qui Se sont battus : 
la collaboration vichyste, Ce serait une injure à la mén 


les fusillés, des victimes des camps de la mort dont un grand 
nombre l'ont été par suite des agissements de ces condan 
de la Haute Cour fe justice pour lesquels on nous demani 
bénéfice de l'amnistie, 
Par notre amendement, nous demandons le rétabliscement 
de l'article 8 dans le texte voté par l’Assemblée nationale 
en raison de l'importance de la décision à intervenir, 
demanderons un scrutin public afin que chacun pren 
responsabilités, 


M. le président. La parole est à M. Geoffroy, 


M. Jean Geoffroy. Mes chers 
mendement, c’est à peu près 


collègues, si j'ai déposé 
our les mêmes raisons { 


celles exposées par M. Namy. La loi du 5 janvier 1951 avait f 
relever du cas d'amnistie par mesure individuelle les con 
nés de la Haute Cour, Or, tandis que ce texte avait été ma 
tenu par l’Assemblée nationale, notre commission de la 
tice a cru devoir appliquer la procédure de l’amnistie de pl 
lroit à ces mêmes condamnés. 
IL v a là quelque chose d’absolument exorbitant. En etfel 

les condamnés de la Haute Cour sont certa:nement les ch: 


Ce sont eux qui ont donné le mauvais exemple; c’est à 
que vous allez accorder cette amnistie de plein droit qu 
forcément aveugle puisqu'elle ne permet pas d'apporter là 
moindre diserimination dans les cas qui sont ainsi amnistié: 

C'est pour cela que je vous demande d'adopter mon ame! 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, en droit franca 
fort heureusement d ailleurs, la gravité d'un acte déjà juge 
peut être déterminée par le quantum de la peine infligée. Cet 
gravité ne résulte @ertainement pas de la juridietion chars 
de juger, Par consément il faut apprécier les actes de nature | 
à bénéficier de l'amaictie non pas d’après la juridiction qui 4 | 
prononcé la peine, mais bien d'après le montant de ce 
peine. Adopter tout sutre critère serait introduire dans la loi 
d'amnistie une dispcsition d'exception, ce que votre comn 
sion de Ja justice n'a pas voulu. Elle demande donc au Con: 
de ne pas rétablir l'article 8 et de repousser les amendement 


La commission demande un serutin. 


l 


M. Chazette. Je demande la parole pour répondre à M 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Mes chers collègues, je voudrais par quelques 
mots appuyer la protestation de mon ami M. Geoffroy. Il me 
suffira de vous fournir quelques précisions sur la mansuétui 
dont les condamnés de la Haute Cour de justice ont prolile. 
Ne nous trompons pas, il s'agit là des ministres de Pétain. 


» 








‘a 
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lout d'abord, sur les 1€ inculpés, 46 ont bénéficié d'un non 
jeu pour charges ‘nsuffisantes, action publique éteinte pur 

te du décès de l'inculpé, incompétence, faits de résistance. 
Cest dire qué la commission d'instruction à statué en toute 
intéependance et que, lorsqu'elle renvoyait un inculpé devant 
widict:on de jugement, cet incuipé avait vu son dossier tres 
-tivement examiné. 


1 
on jt 
ll reste néanmoins quinze contumax qui, dans l'état actuel 
de la législation, devront faire la preuve qu'ils ont été dans 
l'impossibilité de comparaître par Suile d'un cas de force 
pnajeure., Ma:s, pour les autres, jugés réguliérement, on vient 
‘poser aujourd'hui le pardon et l'oubli uans un texte d'ammis- 


lous ces condamnés, ne l'oublions pas, constituaient l'état- 
major de la trahison et si les obscurs, les sans-grade, peuvent 
henéticier d'une certaine bienveillance, comment pourrait-on 
oublier que ceux dont nous nous entretenons présentement 
ont donné l'exemple et mis la main dans celle de nos envahis- 

» J1s ont surtout aidé l’envahisseur par leur trah son. De 
se plaignent-ils ? Ont-ils même réclamé cette amnistie ? 
\ en douterez lorsque vous saurez quelle est leur situation 
] ente après les différentes mesures de grâce dont ils ont 
] ticié, : 

M. le rapporteur, tout à l'heure, nons disait qu'il fallait apnr 
cier d'après le montant de la peine. Je vous apporte, mes éhet: 
collègues, la possibilité d'apprécier d’agrès le montant üu 
résultat à la suite des grâces dont ils ont bénéficié. 

Voici quelques renseignements: une peine de dix ans de tra 

ix forcés prononcée en 1946 a fait l’objet, un an apre- 

ine libération conditionnelle. Dix ans de travaux forcés: la 
berté un an après. La dégradation nationale à vie en 1947 a été 

nise totalement en 1951. Cinq ans de travaux forcés en 1915 
t amené Ja libération conditionnelle en 1948. La pi 

rt prononcée en 1947 s’est traduite, avec, bien entendu, Louis 
: possibilités de grâce qui vont suivre, par 18 ans de travaux 
reés aujourd'hui. Cinq ans de prison en 1946 sont remis tuta- 
ment en 1948, La cégradation nationale à vie prononcée en 
7 est remise l'année d'après, Dix ans de dégradation natio- 
le en 1947 sont remis totalement en 1949. Dix ans de travaux 

és en 1948 amènent la libération conditionnelle en 1951. 
gt ans de travaux forcés en 1946: libération conditionnelle, 
donc liberté, l'année d'après. La mort en 1946: libération con- 
ditionnelle — la liberté — en 1951, La dégradation nationale à 
vie en 1%8 est remi<e totalement en 1952. La détention perpé- 
tuelle en 1945 amène la libération par anticipation en 196. Dix 
ans de dégradation nationale en 1946 sont remis totalement 
en 1948, La mort en 1947 amène, en 1951, la liberté, la L'héra- 
tion conditionnelle. Les travaux forcés à perpétuité en 1916 sont 
remis en 1947; dix ans de prison en 1948: libération condilion- 

en 1951. Dix ans de travaux forcés en mars 197 sont 
s quatre mois après. La dégradation nationale à vie pro- 
Loncée en 1948 est remise en 1949. 


ot" on nt et en À 


D he dt ee mé dd 


M. Primet. Et-pour la Légion d'honneur ? 


M. Chazette. J'ai le droit de vous poser la question et de la 
se, à la commission de la justice, très amicalement, mais tres 
memment: cela ne vous suffit donc pas, messieurs de la rom- 
sion ? Ne sentez-vous pas qu'’aller plus loin, ce serait faire 
polbigie de la trahison ? Voilà dans quel travers Vuus tombe- 
z. Le groupe socialiste vous invite donc, sincèrement, à plus 
de crconspection, (Applaudissements à gauche). 


A thé bn 


M. le président. La parol? est à M. le rappcrteur: 


_ M. le rapporteur. La commission persiste dans l'avis que j'ai 
indiqué tout à l'heure et qui est le résultat d'un vote qu'elle 
a Cons, 

Dans son intervention, notre collègue M. Chazette à fa't essen- 
tellement la critique du droit de grâce qui a été exercé par le 
chef de l'Etat dans la limite de ses prérogatives. A l'heure 
actuelle, il ne s’agit pas de cela. Il s’agit de savoir si l’Assem- 
blée maintiendra ou non l’article 8. Cet article concerne l'amnis- 
Le et se place sur le terrain des principes que j'ai définis tout 
à l'heure. 

L'esi la raison pour laquelle la commission a refusé de faire 
üne discrimination entre les condamnés à des peines d'un égal 
Biontant, d'après la nature de la juridiction qui avait statué. 


M. Chazette, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Chazelte ,pour répondre à 
li commission. 


M. Chazette. Je me suis bien gardé de critiquer le droit de 
F'ace, cela ne m'appartient pas, encore moins à moi peut-êbe 
q1à d’autres ici. Ce que je veux indiquer seulement, c’est le 
resultat des opérations et la posilion jud'eiaire des gens que 
Nous voulez blanchir d'une manière totale, 
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Après vous avoir brossé le tableau de la situation, je vous 
mets en face de vos responsahil tés et j'ajoute que je ne m'asso 
CiCTal Jalhals à l ipoiogie le la trahisor que vous eies en lra.n 
de faire, que vous le vouliez où non 

M. le rapporteur, J: d'mande la parole. 

M. le président. Li pairoie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Au nom de là commission, je tiens à pro- 


teécler contre les paroles de M. Chazette. qui ont certainement 
Hcpassé Sa pesée, Je puis, en effet, vous assurer qu'en se 
prononeant pour Fa suppression de Farlele s, la majorité de la 
commission n'a point entendu faire l'apologie de la trahison, 
Au moment où 1l s'agit d'apporter l'ammistie au pays, elle a 
simplement entendu dire que, cette amnistie devait ètre fonc- 
lion des actes qui ont ét unis et dont la gfavité à été déter- 
mince par le quantum de la peine inflgée, sans Vouioir tenir 
(s nnpte, d'une maniere où d'une autre, de la jur.dicton appelce 


à -latuer 

M. Pinton. Je demande la pal le 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention du 
Conseil, Mon intention est de voter cet amendement et je veux 
ju 


une fois pour toutes, définir 
texte qui nous est souris, 


' 


Da Pos:UOI) SUI 


Je n'ai ri contre le prin pe le l'amnistie. Je n'ai rien 
contre les msdalités mêmes qui, d'une facon générale, nous 
sont proposées, Je pense, comme beaucoup, que dans des 
affaires le ette nat ire, la vie d'un pPavs { “nmande hneécessal- 
rement à un mornent où à un autre l'oubli d'un certain nombre 
de fautes passées, Dans ces rond'tions, je crois, en effet, sin- 
cérement que l'amnistie serait une nécessité; mais on est en 
rain, dans une certaine presse, de la transformer en une apo- 
logie du gouvernement de Vichy et des actes de collaboration, 
votre de trahison pure et simple. 

Nous sommes approvis'onnés abondamment, chaque semaïne, 
d'un certain nombre de journaux que je ne nomimerai pas; je 
ne les lis pas toujours, mais je les parcours assez souvent et 
suffisamment pour êlre renseigné. On y peut lire des articles 
quai font penser que, bientôt, ce seront ceux qui en 1940 ont 
refusé de se soumettre à l'occupant et au gouvernement qui 
émanait de lui, qui seront obligés de solliciter une amnistie, 
(Très Lien! très Lien! à gauche.) 

IL y à quelques jours encore, dans un de ces journaux, nous 
avons pu trouver une véritable apologie de Ja délation. Je dis 
qu'au moment où s'élaborent des textes, dont je ne discute ni 
l'humanité, ni méme la nécessité, il y a quelque chose d'inad- 
mnssible dans l'attitude de cette presse, de bon nombre 
d'anciens collaborateurs, C'est une véritable dérision de voit 
le parti qu'on peut tirer de l'amnistie. C’est pourquoi, pour 
cette seule et unique raison, je voterai cet amendement, de 
mème qu'à la fin de ce débat, je voterai contre l’ensemble du 
texte qui nous est proposé. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les amendements de MM, Namy et Geoffroy, 
repoussés par la Commission. 


Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées, l'une 
par la commission et l'autre par le groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont re ueillis - 


MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
POS O0 VOIRE, Mio cocssce dos 15 
PR ON lo rratnserietcuesà tel 129 
Pour l'adoption .......... 73 
ISA T RS PAIE 156 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


L'article 8 demeure donc supprimé. 


Par voie d'amendement (n° 124), M. Motais de Narbonne pro- 
pose d'ajouter un article additionnel 8 bis (nouveau), ainsi 
conçu : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 2, alinéa 2, sont 
amnistiés les faits visés à l’article 1, quelle que soit la durée 
de la peine qu'ils ont entrainée ou qu'ils sont susceptibles 
d’entrainer, lorsque ces faits ont été commis par un ressortis- 
sant d’un pays neutre ». 


La parole est à M. Motais de Narbonne, 
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M, Motais de Narbonne. M: h Mècue mon amcnde- 
ment est tre In} et ne se prète gucre À de longs développe- 
l t l'un pu tout tn} nt le dispositions de 
] \ t à l'heure et je les ai appli- 
{ { 1 Î P neuirt Au ln 

f u dar un 
fl t reprobation les uns 

e l ‘ e! et nou 
h \ e territoir il est normal que 
Ja 1 éme réprobation les natio- 
! i { ter atteinte aux intcrêtls 
u 

| ( \ l hui i tre loi, vous 
Ti 1 d Honaux. 
J Ux I Î 1 Le ICrne 

à lt l de étrangers. 
{ i t | | a ' | eo! œil mr 
| t pl Ii qui 
( { \T l tlé- 

! é gouvernernent 

{ le moral qui mit 
| l Ù pre ; 1, ( 

i | me parait oppor- 
tu à loi l’ l ue 
J ] trange it al 

l I il ue lv itio 
I 

M. le président. () n ? 

M. le rapporteur. |: ] déhibéi r cet 
an Li eé du conseil. Je 
1 > * Loti ell 
dl vygue M. Mot de 
Na | ut est seulement 
; | e l'article 2 que les 
ira | EI l N oi 

M. Motais de Morbonne. lien ent lu ! 

M. le rapporteur. | (A $ s0 wwndement, la situa- 
Lui t plus f {r que pour | Fran- 
Ç l 1 Choqua Ë 

M. Motais de Narbonne. ! erail n effet, parfaitement 
( | t. J ] l d'aitieu ie Jai presenté ce 
text ( ht lle p que je n'ai pu ass 
t 1 début lébat li. Mon tention première 
( t 41 e 4, lel que vous 
l'a j | re Î ut d'un pays neu- 
1 

J' | | \ de réserver in tra 
li | i el purs Lion lt | Fil 
{ [l | }" te d } vent Con 
Ï | | | ul À U Il iVS iCUU 
{ 

M. le rapporteur. ] i 

M. le président. la | i M pporteur 

M. le rapporteur. ; { ile que notre collègue M. Motais 
de \ 1 texte, Ce serait d'autant plus 

\f \ ent de m'indiquer 
{] ‘ l e füt réservé jusqu'à 
l 
M. le président. (h \\ lu G ernement ? 
M. le garde des sceaux, J: r le iateur, d'être 
| | sSition et je voudrais 
’ 1 [faire étrangeres 1F ce 
| } | t le entiment de générosité 
( | { ( possibilités d rd 
| V opposeral ] En 
eff moi que e traitement de 
| | i 11 1£ devrait être 
L 1 d I r! ints 
| t 

A | Vous ne voyez pas 
dl rticle pu'à ce 
(] | } on co ue des 

M. Motais de Narbonne, J \ volt | tion, mon- 
M. :e président, | S \É. 
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CHAPITRE II. 


Amnistie par mesure 


individuelle. 





Art. 9 
l'armmnist 
visées au 
compte 


Peuvent être 


] 
les ( 


admis 
mdamnés pour faits définis par les ordonna 
chapitre premier de la présente loi, à condition q 
tenu des mesures de grâce, ils n'aient été frapp 


par décret au bénéfice 


titre principal, que d’une peine privative de liberté — asso 


au non d'une amende — d'une 


durée inférieure ou 


quinze ans, cette limite étant portée à vingt ans pour ceux 
entrent dans l'une des catégories visées aux articles 5 el 


de Ja loi, 


des 


nte 
enité 


pr 
« Sont exelus 
qui e 
clation 


mesures prévues au présent article « 
nt rendus coupables de meurtre, de viol, de dén 
1 qui, par leurs agissements, ont sciemment expose 


tenté d'exposer des personnes à la torture, à la déportation 


22), M. 


concouru à l’action des 


Mine Su 
prop sert 


Dupie, 
communiste 


à la mort ou qui ont sciemment 

vives de police ou d'espionnage ennemis, » 
Par voie d'amendement (n° 2 

Girault et les membres du groupe 
ipprimer cet article, 


La par ne est à M. Dupie, 
M. Dupic. Mesdames 


la proposition 
de plein di nt aux 
Or, le 


OÙ IHOoIns, 


ie travaux 


messieurs, par 
de loi èn discussion, l'ammistie se trouve accord 
collaborateurs condamnés à cinq ans de ji 
texte de l’article 9 est une extension de la 
d'atunistie et profitera aux condamnés à quinze ans et vingt ar 
forcés, Si bien que les traitres, 


1 c " à 2 
les articles précédent 


les collaborateur 


urant les sombres heurt 


oncaient, martyrisaient, abattaient des pat 


bureaux du ministère de la justice, de 


la Gestapo et les miliciens qui, d 

l'occupation, dét 

tes, @ireront grand profit de cet article. 
Il suffira, dans le 

qu og | 


CruHInme 
ler par di 

C'est, non pas une 
dossiers. Ex 
de patriot 
suëlu le 
tels crimit 
ment. 

M. le garde 
ouvriel 


sonnes qu 


des sceaux réserve sa répression aux milil 
s, tels Alain Le Léap, André Stil et autres patriates cm 
i ont fait leur devoir de travailleur en exercant leu 


s n'ont pas agi sciemment pour qu'ils pui 

ret de grâce individuelles, 

amunistie, mais une véritable revision 
lus de l'amnistie générale, les traîtres, les assass 
es seront libérés par mesures individuelles. La nr 
dont on a tant parlé au cours de ce débat à l’egard 
els illustre la politique pratiquée par le Gouv: 


droits solennellement reconnus par la Constitution; celui d'4 
primer leur opinion par la plume et par la parole, celui 


manifester leur hostilité 


lèle illustrent la politique 
Notre fidélité à la résistance, 
OT 
LL 
et de S 
de la République la suppression 
groupe communiste demande 
à l'extrême qauche.) 


a 


un 


le président. La parole est à M. 


à la politique de guerre, notarmmi 
de la guerré d'Indochine., Ces faits, 
de revanche du vichysme. 


en définitive, mis en par 


ses héros, aux veuves, 


phelins et aux vieux parents des victimes des tortionnair: 
traitres nous fait une obligation de proposer au Con 


de l'article 9. 
scrutin. 


A ce sujet, 


Jean Geoffroy. Je demande la paroie contre l'amendem 


Geoffroy. 


(Appla udissement! 





+ 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, les socialistes ne 
voteront pas l'amendement présenté par le groupe comm 
histe, 

En effet, tout an long de cet après-midi, nous nous sommes 
efforcés de faire transformer cette fameuse amnistie de plein 
droit en une amnistie individuelle. Nous aurions même L- 
haité que, dans cet article 9, on ait inclus tous les cas que 
nous avons votés cet après-midi sous forme d'amnistie de 
plein droit avec quelque Leineoiture. 


Certes, cet article 9 ne représente pas notre idéal. Il contiet 
notamment une notion que nous n'aimons pas, celle que n 
M. Charley appelait, lorsque nous discutions la 
l'amnistie continue ». 


collé eue. 


du 5 1951, « 


janvier 


IL contient, en eflet, cette fameuse formule « compte te 


des mesures de grâce ». 

n'y Soit pas. 

cestaä-dire pour affirmer qu'ils sont partisans, 
ment partisans, d' 


chaleureusement partisans de revoir 


semble | 


qu'il 


Nous préférerions que cette formule 
Mais enfin, pour rester fidèles à notre posit 
chaleureuse 
d'une mesure de pardon et d’oubli, qu'ils « 


les condamnations par 


tout la même jurisprudence qu'il y a des condamnations 


gales aux quatre coins du territoire francais, 
présenté 


voteront l'amendement 


niste. 


pas 


les socialistes 
groupe 


le cop 


par 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


tr 


que les cours de justice n'ont pas appliqué par- 























M. le rapporteur. La commission demande au Conseil de 
repousser l'amendemént de M. Namy. Elle souligne que l'arti- 
ele 9 prévoit seulement une amnistie par décret qui nécessite 
un examen particulier de chaque demande par le ministère 


de la justice. 
M. Dupic. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Dupie, pour rép née ‘à 
M. le rapporteur. 


M. Dupic. Je voudrais répondre à M. le rapporteur et, er 
même temps, surtout à mon collègue, M. Geoffroy, que nous 
savons ce que produiront les mesures prises au ministère de 
la justice par le jeu de décrets. C'est l'une des raisons du 
dépôt de notre amendement. 11 est clair que les décrets per- 
mettront au ministre de la justice de pouvoir blanchir plus 
rapidement les condamnés qui restent à blanchir et qui atlen- 
dent de recouvrer leur liberté, 11 est indiscutable que ces 
mesures ne manqueront pas de se manifester. 

Je me reporte à ce que disait tout à l'heure M. Chazette, 
votre ami, qui, établissant Je bilan des callaboraeturs qui 
avaient été libérés, faisait la démonstration que bon nombre 
d'entre eux ont déjà recouvré leur liberté. 

Nous savons le danger que présente pour Ja France Ja faculté 
laissée au ministre de la justice de disposer par décret du 
blanchiment des traitres et des condamnés à quinze ou vingt 

s de travaux forcés, Me tournant vers M. Geoffroy et Je 
groupe Socialiste, je leur dis qu'en repoussant l'amendement 
que j'ai développé ils étendent les mesures favorables aux 
collaborateurs, et que par ailleurs leur vote est contraire à celui 
des socialistes à l’Assemblée nationale, singulier paradoxe 

Au nom du groupe communiste, je dépose une demande de 
scrutin public, 

Nous avons des raisons de ne pas faire confiance aux gardes 
des sceaux. Is ont donné la mesure de leurs moyens depuis 
de nombreux mois, plus exactement depuis 1947. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupie, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Je 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis, — MM, les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants ..... nbasiatée Éns ss 402 
Majorité absolue ........ bris us d 152 
Pour l'adoption ......... 16 
CT ttes 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

Sur l'article 9, je suis, d'autre part, saisi par M. Dupic de 
deux amendements. 

Le premier (n° 23) présenté par MM.-Dupie, Marrane et les 
membres du groupe communiste tend, dans le 1 alinéa, 
J° ligne, à supprimer les, mots: « compte tenu des mesures 
de grâce ». 

Le second (n° 24) présenté par M. Dupic et les membres du 
£roupe communiste, tend, dans le deuxième alinéa, à la 3° et 
s à supprimer Je mot: « sciemment 


ü la 2° ligne 
: 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, j'aurais défendu ces amen- 
dements tendant à supprimer l'expression: « comple tenu des 
Imnesures de grâce », ainsi que l’adverbe: « sciemment », si 
les amendements similaires présentés sur les précédents arti- 
ivaient été retenus. Or, comme ils ont été repousses, je 
relire ces deux amendements, sachant qu'ils sont sans effet, 
par ailleurs je connais le sort que le Conseil de la République 
leur réserverait. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Dupic que fait gagner du 
temps à l'Assemblée. 


M. le président. Je le remercie également, Nous ne saurions 
que trop nous en féliciter. 

Par amendement {n° 56 rectifit), M. Jean Bertaud propose, 
iu 2° alinéa, 5° ligne, entre les mots: « concouru à l’action » 
les mols: « des services de police », d'insérer les mots: 
« ue l'armée ou ». (Le reste sans changement.) 


M. le rapporteur. Le point de vue de la commission a été 
Xprimé à propos des autres articles. Elle accepte cet amen- 
ucrment, 
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M. le président. Personne mt demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 


(L'amendement est adopté.) 


l'arlivie 9, 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de 
(L'ensemble d: l'article 9 est adopté.) 


M. le président. 
CHAPTiRE JII 


Effets de l'amnaistic. 


« Art. 10 Indépendamment des dispositions du titre VIT 
l'ammnistie prévue au présent Utre produit effet dans les condi- 
tions fixeces pui l'article 14 de Ja loi n° 51-18 du 5 janvier 1%1 

« Le troisième alinéa de l'arti le 15 de a loi n° 251-1# du 
5 janvier 191 est abrogé, » 

Par voie d'amendement (n? 84), M. Gilbert Jules propose 
d'ajouter entre les deux alinéas de cet article un alinca sup- 
plémentaire ainsi conçu: 

« Les dispositions dudit article 14 sont également étendues 
à l'application des Jois d’amnislie des 16 avril 146 el 
16 août 1947. » 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande Ja parok 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par :a commission, 
(L'amendement est adopte.) 


M. le président. Par amendement în° 42) MM Geoffroy, 
Charlet, Hauriou, Péridier, ‘Tailhades et les 
membres du groupe soc'aliste et apparentés proposent de sup- 
primer Je deuxième alinéa de cet article, 


La parole est à M. Jean Geoffroy. 


Carcassoi ne, 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, dans le texte qui avait 
été adopté par l'Assemblée nationale, la loi du 5 janvier 19341 
prévoyait que a réintégration dans l'ordre de Ja Légion d'hon- 
neur n'était possible que deux ans après l'amnistie, Or, dans 
le texte qui vous est actuellement soumis par votre commission 
de la justice, cet article a disparu et nous demandons préci- 
sément qu'on le reprenne. 

En eflet, il apparait tout de mème que ceux qui ont été 
armunistiés devraient marquer le pas, avant de demander à 
être reintégrés dans l'ordre de la Légion d'honneur, Ce serait 
vouloir réduire cette décoration à un lang un peu trop bas 
que d'admettre que, dès le lendemain de l’amnistie, les amnis- 
liés pourraient de nouveau porter leur décoration. 

Je sais que Je rapporteur fera valoir un argument que je 
connais bien. I vous dira: depuis la loi du 5 janvier 191, 
les deux ans Sont écoulés, Mais, dans la présente loi, nous 
élargissons d'une manière extraordinaire le cadre de l’amnistie. 


I y a beancoup de gens qui vont en profiter et, par suite, 
beaucoup de gens qui, normalement, auront droit à étre réin- 
tégrés dans l'ordre de la Légion d'honneur et qui pourront 
soumettre leur cas tout de suite au conseil de l'ordre de a 
Légion d'honneur. 


Dans ces conditions, je pense que, pulsque nous avons élargi 
le cadre de l'amnistie, il appartient de maintenir l'ancienne 
disposition de la loi dun 5 janvier 191 et de maintenir l’ancien 
délai de deux ans. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur, Ia commission repouse l'amendement. Le 
texte qu'elle défend à l'heure actuelle est celni de l’Assemblée 
nationale, L'Assemblée nationale, aprè avoir pris lavis de 
M. le grand chancelier de la Légion d'honneur, qui n'y avait 
pas vu d'opposition, avait estimé qu'étant donné qu'une période 
de deux ans s'était écoulée depuis le 5 janvier 1951 il n'était 
plus nécessaire de maintenir le troisième paragraphe de cet 
article 15 de la loi du 5 janvier 1951 qui exigeait ce délai de 
deux ans, 
le la justice a été sensible à cet argument, et 
c'est la raison pour laquelle elle à repris le texte de l’Assem- 

1 
LL 


nl (| 


blée nationale et elle demande au Conseil de la suivre. 


La commission 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 


{ 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


_ 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 19, 
(L'aslicle 10 est ad plé.) 





— 


1176 


[1 





le président. 
TITRE 


Dispositions relatives à l'épuration. 


Par ent | M. Lieutan uu nom de la com- 
propose d'insérer avant l'artiele 14, un 
1 { 11 111 1 PEL: L ippii \- 
{ i ‘I | 1 n d'ammistie prévues 
( | rdoumnée à la n en application du 
rat de \ tin | la uerre 
\! pnortcur pour avi | i ilhission 
M. Emilien Lieutaud, rapporteur pour avis de ln commission 
7. find | " l X fonctionnaires épurés à des con- 
iine vur les finances des charges 
Il a \ À tr Mnimis<lon des finances 
| l ht que les caïsses publiques 
ju'on à la plus grande peine à faire farce aux 
l lu 1 etait inconvenant que Îles 
Î pui pui Dirt l'intérét qu'ils soient, 
il ilerel ju'attendent CHCUFE UUI 
\ th) | ruerre. 
[ t au ho [REL l'arti} 15 bis voté 
| na | supprime ur la comm ssion de la 
! nl s finances l'a 
| lt à e=<tirmé elle poux nt e T7 illier 
| t Î qui Statuent ir les consequences 
| { naliere } purat IE vimninistra- 
la dévcence ut sauvegardée par 
le l | [ puit \o et présente ch US le 
13 ln | ini 
pas besoin de donner plus d'explications 
t t te je trouve pour Flarticle 15 bis est 
no tre collègue M. Bardon-Damarzid, 
À } Il s agit du pa- ve 
LL 
À mn pen que le Parlement a le droit d’accor- 
refuser Pamnistie, mai | est anormal de subor- 
bon de r! es dispositions de cette loi à la 
l tu I { rtain 
\ [1 loré tout le talent et ! ute Ja cons- 
\ apportés à la rédaction de son rap- 
j» ! Is le plu randi hommage à ses qualités 
: ! i vérilablen t'on peut dire que l'indemnisa- 
tunes de guerre doit être considérée dans un docu- 
| t of me un événement incertaumm. Nous ne Île pen- 
i hi ion des finances et c est pourquoi nous 
x! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
M. le ranporteur. hers collègues, je reconn être par- 
1 à | | moment Hffivile | na tâche; je vais .out 
l in \ | | mp le mon mieux. 
Je ! là m r, afin qu'il n'y ait aueune équivoque 
(| 1 | ( | ! l nints nn de Ja justice 
Ü ner uorité qui ont volé ki suppres- 
l » (nS lu text lopté par 
l'A tionale, « L la pius gra le reconrnal ince pour 
Ve lé combattants ont rendus à la nat'on, 
° nhattants d à sollicitude Ja 
et la l male de tou membres de ja com- 
| t t pas exactement celui-Ià. Si nous 
( ! | 1 combattants ont droit à toute la 
\ out no mines, hélas, obligés de con<ta- 
| e se \S pas parlementaires Si nous ne le fai- 
le moment où le plan quadriennal concernant 
\ guerre ra mis en appiicalion est mecertain 
\ ite, et ne dépend pas de nous, hélas! que la 
‘ | itut quadriennal soit une date orme. 
{ } ( | } h 1 des mermbr( s de cette 
fixer ‘te date, Nous Île 
l inner i en tirer Les O6 
{ ences di ] it de vue de imnistie sont 
. l , Volrt Minission 
toute voire Const envisagera- 
| el ‘ unnistie les personnes qui ont été 
juëe su le principe Hii-ImeIme une 
Mai e her ilègues — je 
1 cela vous = vez L AVIS de la cormmis- 
\ ? ue es 1 qui nes de cette 
p ves à u lat qui je viens 
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vous pas, mes chers collègues, que, lorsque vous accordez u 
amnistie, 11 faut essentiellement qu'elle puisse recevoir u 
application, C'est, je crois, un de nos collègues, pour lequel 
la plus grande sympathie, M. Michelet, qui disait ce soir q 
la façon de donner vaut mieux que ce qu'on donne. Vous à 
donner une armn'slie dont la date sera indéterminée. Je ne « 
plus quelie grande voix a parlé du supplice de l'espérance. \ 
lez-vous contribuer à appliquer ce supphce de l'espérance? ] 
ma part, je ne le pense pas. Je suis un juriste — je m'en ex 
auprès de certains; j'ai toujours oui-dire que « donner et re! 
mir ne vaut ». Vou; voulez accorder une amnistie aux épur 
Le seul moyen de la leur accorder me paraît être de décider 
son application à une date ferme et non pas de laisser son app 
cation subordonnée à la réalisation d'un événement que 
souhaitons tous mais qu'il ne dépend pas de nous de voir r« 
ser à une date déterminée, 

C'est pour cela, mes chers collègues, qu'au nom de la comn 
sion de la justice je vous demande d’écarter l'amenden 
soutenu tout à l'heure par M. Lieutaud. 


M. Carcassonne. Qu'en pense M. le ministre des ancieps 
battants? 


M. Jean Gecffroy. Je demande la paroie. 
M. le président. La par le est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, vous le sentez i, 
nou: somimnes au cœur du débat puisque se pose maintenant 
problème financier. 

Comment se présente le problème, en réalité? J'avais dép 
un amendement, que vous avez tous en main, qui demandait 
reprise de l'ancien article 15 bis adopté par l'Assemblée 
nale. 11 s’agit de savoir comment on va financer cette amnist 


Le Gouvernement accepte bien que l'on fasse l’amnistis 
que l’on accorde des avantages aux anciens fonctionnaires €} 
rés, mais il ne veut pas faire les frais de l’opération. 

Je veux vous rappeler ce que je vous ai dit hier, lor<q 
j'étais à la tribune, Au cours de la discussion générale, je \ 
ai dit ceci: « Vous amnistiez les riches et vous n'amnistiez | 
les pauvres ». En effet, l'article 29, alinéa 2, contient une 
mule qui est absolument effarante: « On ne pourra bénéfi 
de l’ammistie que si on a payé son amende », 


Si vous n'adoptez pas, à l'heure actuelle, le texte qui vous : 
présenté par M. Lieutaud, au nom de la commission des finan 
c'est-à-dire si vous ne subordonnez pas l'application finan 
de la loi au vote du plan quadriennal, il se passera la 61 
suivante: dans quelques minutes, dans quelques heures, vo 
ahez être obligés de maintenir cet alinéa 2 de l'article 
c'est-à-dire de n'amnistier que les riches et non pas les pau 
et de ne pas accorder l’amnistie à ceux qui ne peuvent pa\ 
l'amende. 

Je vous demande, par conséquent, de voter l'amenden 
qui vous est présenté par la commission des finances, * 
cela, lorsque nous arriverons au petit matin, le texte que n 
aurons voté sera absolument monstrueux. (Applaudissement 
gauche et sur divers bancs.) 


M. Gatuing, président de la commission des pensions. 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comm 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. En répon- 
M. le rapporteur de la commission de la justice et à M 
rapporteur de la commission des finances, sans entrer dans 
fond du débat, et en réservant entièrement la liberté du 
de mes amis, je m'excuse de profiter de la présence dans c: 


de la guerre pour lui demander de rappeler à M. Bardon-Dam 
zid et au Conseil, que le Parlement n'a voté le dernier buus 
des anciens combattants que sur l’engagement pris par de 
gouvernements successifs de hâter la mise en application 
plan quadriennal. 

Alors, qu'on ne vienne pas nous dire aujourd'hui quel 
demeure incertaine, la date à laquelle le Gouvernement fi 
çais tiendra la promesse qu'il a faite solennellement aux ‘: 
times de la guerre et de l'oppression, aux vieux combatlän 
aux mutilés, aux veuves, aux orphelins! 

Tous les intérêts, même respectables, toutes revend 


les 





tions, même légitime:, doivent passer après la delle sa 
de la nation, après la créance prioritaire des meilleurs 
ses lis. 


une dale incertaine. Est-ce cela que vous voulez ? Ne crove, 


1 


tt 


[] 


enceinte de M. le ministre des anciens combattants et victime: 








Li 
+] 
F 
: 
# 
: 
g; 
# 
hs | 
+ 
L# 
t , 
ee. 
+: 
Lu 
A 
Li 
É 


—— —————— 











Æ 


PES 


SON 





pare ne SE vo RO E pe 
















































































CONSEML, DE LA REPUBLIQUE 





vous demandons à M. le garde des sceaux et à M. le ministre 
es anciens combattants de le proclamer avec nous. (Applaudis- 
ments sur divers bancs.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Après l'appel émouvant de M. le pré- 


it de la commission des pensions, et après les paroles 
nleines de sagesse qui ont été prononcées par M. le rapporteur 
de Ja gg de la justice, paroles auxquelles tant pour 
que pour l'autre je tiens à rendre hommage, je voudrais 


es simplement rappeler quelle est la position du Gouverne- 
ent en cette matière et par là mème me joindre à l'appel 
M. le rapporteur pour demander qu'on ne lie pas deux 
tions différentes. 
Je suis pleinement d'accord avec M. le rapporteur pour pro- 
r après Jui solennellement, et cela au nom À Gouver- 
Sr comme je le disais en quelques mots au début de la 
de cet après-midi, tout ce que le Gouvernement 


le reconnaissance à ceux qui se sont sacrifiés pour que la 

e vive libre: les engagements pris seront tenus 
Mais dans le cas qui nous intéresse, sur le point précis qui 
( e moment nous arrèle, nous nous trouvons en presence 
n vote de l'Assemblée nationale confirmé par le Conseil de 
la République: aux termes de l'article 9 de la loi du 3 février 
r le budget des anciens combattants, 11 est grévu 
nt le 1% octobre 193 le Gouvernement doit déposer un 


de joi ayant notamment pour objet d'assurer, dans un 
parité et le rapport constant entre 
vensions des victimes de guerre et les traitements des fonc- 
ires. Voilà le texte qui nous lie. Je pense que nous 
mes tous d'accord pour eonsidérer que c'est bien sur ce 
\te que nous devons porter notre attention. 
or, cet engagement du Gouvernement prévoit 
t avant le {* octobre. 11 appartiendra ensuite au Parlement, 
souveraineté entière, de décider du sort qui sera 
rvé à ce projet et d’en fixer par là même l'application. 
\ quel moment cette application interviendra-t-elle, lorsque 
été tenu l'engagement du Gouvernément de déposer son 


de quatre ans, la ruise à 


le dépôt du 


S <sA 


texte avant le 1# octobre ? Nul d'entre-nous ne peut le prévoir, 

en conviendrez de bonne foi comme je le fais moi-même. 

En effet, nous sommes tous de vieux parlementaires sachant 

bien, dans le dernier trimestre de l’année, sont chargés les 

es du jour de nos assemblées. Dans ces conditions, le vote 
projet peut subir plusieurs mois d'attente. 

Ur, et je rejoins ainsi M. le rapporteur de la commission de 
Hice, nous voulons les uns et les autres que les mesures 
lication de l'amnislie en matière d'épuration administra- 

‘nt prises avec rapidité et diligence. 
Est-ce que vraiment, nous aussi, nous pourrions faire mentir 
ige qui interdit de donner et de retenir en même temps ? 
nement pas! C’est pourquoi j'ai tenu à rappeler devant 
la dâte du dépôt du plan quadriennal fixée par les deux 

-emblées et qui est pour nous, je le répète, impérative. Ce 

ut précisé, je pense que vous voudrez bien admettre les 
ns qui ont été fournies par votre rapporteur et par moi- 

ne au nom du Gouvernement et, dans ces conditions, ne 
ibordonner la rhise en œuvre des dispositions financières 
unnistie à la mise en place définitive du plan quadriennal. 

M. Primet. Je Gemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, au nom du groupe commu- 
e, J'avais déposé un amendement semblable à celui de notre 
cgue, M. Geoffroy, mais J'avais éga'ement déposé un autre 

nendement demandant la disjonc tion pure et simple du titre IL. 

\otre règlement me fait obligation de transformer cet amende- 
nt, visant la totalité du titre I, en un nombre d’amendements 
suppression correspondant au ngmbre d'articles composant 
tre. Re marquez que l'avantage de mon amendement aurait 
de faire gagner du temps au Conseil. Ce n’est pas parce que 
5 éprouvons le besoin de faire gagner du temps à cette 
mblée dans un tel débat, que nous de Dan lions, au groupe 
munisie, la suppressioh de ce titre Il, c’est parce que non 
tement il a pour but de permettre Ja réintégration dans leurs 

Hons et dans leurs droits des fonctionnaires collaborateurs 
par l’épuration administrative et professionnelle, mais 
plus, il a des incidences financières que le Gouverne- 
eple avec satisfaction, avec empressement même, alor+ 

refuse de donner satisfaction aux revendications des 
ns combattants, prisonniers de guerre, déportés et internés 
[ues où victimes même de la collaboration. 

tre I a été encore aggravé, comme chacun a pu le cons- 

bar suite de Ja supression par la commission de la justice 


t 


1 
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des dispositions de l'article 135 bis ibordonnant L'application 
des conséquences financieres de Ja joi d'anmin:stie Le vVué aux 
articles 14, 14 Lis et 15, au vote du plan quadriennal concernant 
les victimes de la guerre. 

La commission des finances du Conseil de la République 
demande que ce voie du pari quai ennual soit 1ilh Hu € 
cubordonneé ] vole des art le 14,15 bus et l ui \o }? lable 
d'un article 13 bis, quit prend le texte méme di e 15 bas. 

Non seulement ce titre il P Cvt L'armnisire totale et la rebhab 
litation d fonctionnairt qui “po wront reconunencer leur 
action nitr la patr ec, encourages par la po tu | den 
sion du Gouvernement, mais encore 1! leur est fait un sort plu 
fiavorah ju aux fouictionna patriolt el résistauts visés à 
l'article 97 Uis 

En effet, les articles 14, 14 bis et 15 accordent aux fonction 
naires traitres à la patrie Ul) amdnisti totale et eur restitue 
leurs drails à pension, alors que l'article 27 1 tiè 1 
fonctionnaires résistants et patriotes qu s lis so noi Co 
batlants et à condition également qu ils aient été D t cites 
e, décorés pour faits de guerre ou de résistance 

Ce sont là des dispositions absolument intol ll et qui! 
moutrent encore plus clairement qu'en définitive projet est 
la revanche de la collaboration sur la résistance 

Enfin, j'ai entendu tout à l'heure avi \dignation, Je tiens à 
le di Il chers collègues, les paroles prononcées par le rap 
porteur de la cominiss on de la justice, Il nous a dit, en effel 
nous ne devons pas imposer le supplice de laltente aux anciens 
collaborateurs, Mais vous ptez bien d'imposer ce suppl 
de l'attente aux anciens combattants de 1914-4918 et ceux de 
la dernière guerre, qui avec vous ont toujours attendu et qui 


n'ont jatmais rien eu. 
le rapporteur. Je (| 


M. le président. | a 


» 


he : 
eTnarrie 14 püurue, 


parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je t'ens à préciser, pour répondre à mon 
collègue M. Primet, qu'en ce qui me concerne, je déplorera 
qu on imposätl à quiconque le Lg: we de l'espérance, en parti- 
culier aux anciens combatta . S'il ne tenait qu'à moi, ils 
n'auraient pas ce suppiice à subir. Mais ce n'est pas une raiso 
alors que nous n’y pouvons rien, la situation étant celle qui a 


été décrite tout à l'heure si objectivement et si claïrement par 


M. le garde des sceaux, ce n'est pas une raison pour qu'au 
moment où nous voulons faire une loi de pardon et d'oubli 
vis-à-vis de certains, nous leur disions que celte lui sera subor- 
donnée à la réalisation d'un événement qui est certain, mais 
dont nous ne pouvons pas, à l'heure actuelle, fixer la date. 
Crovez-Inoi, monsieur Prunet, je ne suis partisan d'aucun sup- 
pli é pour personne et méme pas pour ceux qui ont cie condam- 
nés, ls ont subi une condamnation, ils ont certainement souf 
fert parce que ce sont des hommes et je ne veux pas ajouter à 
cette condamnation en leur disant qu'ils seront bénéficiaires 


d'une amnistie dont nous ne fixons pas la date. 


M. Edmond Michelet. Je demande la 


parole. 


M. le président. parole est à M. Michelet, 

M. Edmond Michelet, Me: chers collègues, nous voici arrivés 
on l’a très justement dit, à un moment capital de ce débat. Je 
rappelle que je parle ici au nom d'un certain nombre de colit- 
gues anciens déportés, ce qui me permettra de dire aussitôt à 
quel point je suis solidaire de mes camarades anciens combet 


lants. Mais enfia, je ne suis pas juriste, pas plus — et je m'en 
excuse — que garde des sceaux où ministre des anciens com- 
battants ou gouvernemental; mais je suis, ce soir, d'accord 
avec l'un et j'autre, aves les représentants du Couvernemett 
et M. le rapporteur de la commission. 

Sans être juriste, j'ai appris comme tout le monde que 
« donner et retenir ne vaut ». Voter le texte qui nous est 
soumis par la commission des finances — et je vous prie, 
mes chers collègues, de ne pas prendre en mauvaise part le 
terme que je vais employer — ce serait, à mes veux, un geste 
d'hypocrisie. Si vous ne voulez pas appliquer l'ami sie, dites- 
le. Vous avez des arguments solides, valables, devant lesquels 
peut-être on peut s’incliner, mais ce contre quoi je m'élève, 
c'est avoir l'air de donner d’une main ce que l’on retire de 
l’autre 

Les personnes y’intéress = le texte auquel nous travaillons 
ce soir. ne le sens ons pas le vue, ce sont surtout précisément 
les fonctionnaires que n'avaient pas prévu les lois précédentes 
Or, je le dis an passage, les lampistes de l’épuration, ce sont 
surtout les fonctionnaires épurés. Tout à l'heure — et, mon 
Dieu! je suis tout prêt à m'en consoler — le Conseil de la 
République a voté l'amnistie pour les condamnés äe la Haute 
Cour. En fait. &] vous arreptiez l'a | idement le la "nm'ssIon 
des finances, vous refuseriez cette amnistie au facteur des 
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po Le iu surnuméraire des contribut ons hbéirecies. à tous 
| pelits fonctionnaires dont nous savons, parce que nous 
\von 1 leurs dossiers, qu'ils ont souvent, trop souvent, 
he] lan l'atm plui re inévitahie de l'ép que, été les vic- 
Lin } )JUsies persunnenues, 

M. Dutoit. Et ceux qui, hier, étaient fonc'iunnaires et qui 

)l jourd'hui sur ces bancs ? 

a. Edmond Michelet. Personne ne peut nier que les lump (cs 
Ge | puration ont €lé su tout peuts fonctionnaires. 

M. Dupic. Boutemy, ancien fonctionnaire, sénateur et ministre 
il y a peu de temps, 

M. Edmond Michelet. En votant le texte de la commission 
(l titi , Vous allez, en fait, amnistier les principaux cou- 
pabli de la collaboration et maintenir une sanction particu- 
lérement pénible pour les « petits, les obscurs, les sans grade 

J'ajoute, et ceci doit è: souligné, que dans certains cas, 
dan t nom ux Cas, ces « etits ivaient versé leur coti- 

ition de retraite, on la leus retient et ils sont ainsi victimes 
1 i le hoses d'une gravité ex: epti nnelle, 

C'est la raison pour laquelle un certain nombre de cama- 
portés et moi-même nous refuserons l'amendement 
qu est prop par la commission des finances. 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
[ le 1 justice 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice. 
M het ligues, la position la commission de la justice 
a été défendue avec ta d'éloquence, d'abord par M. le rap- 
| ( tite p M. | rarde des sceaux, et enfin par mon 
uni M. Michel qu'en réalité mon intervention apparait 

t à fait lés l'abord, et je suis convaincu que 
1e 1 Lo | t fait, Mais tout à l'heure on vient de 
umes au cœur du débat, A la suite d'une 

part it10 > pre lent de la commission de la jus 
1 | e monter pendant quelques minutes seulement à 

à tribune pour exposer une fois de plus la posilion que nous 
avon P 

\ éz-Vou ne permettre de vou lire brièvement, mes 
he: cu bien je regrette et le mot est à peine 
issez font le débat qui se déroule en ce momen'. Comment! 
on ‘pose les fon mnaires et les anciens mibattants, Pour- 
quoi « mêler deux problèmes essentiellement différents ? 
C'est l'argument essentiel qui a été indiqué par le rapporteur 
| nn rapport é:rit auquel je vous demande de bien vau- 

ni] “1s reporter Je suis tout particulièrement reconnaissant 

\ M. le gai les sceaux de l'avoir souligné tout à l'heure dans 

mn éloquente intervention. 

Eh ] ni mes, m irs, personne ne me démenlira, je 
l'espére, si j'affirme que j'ai pour les anciens combattants 
la e sollicitude, au iffectueuse, aussi cordiale, que celle 
qu ir porte n'importe lequel d'entre vous. Les anciens com 
baïtants nt mes camara d , n'est-il pas vrai ? J'ai moi aussi 
l'honneur d'être ancien sétottont : j'ai été blessé sur le 
‘hamp de bataille et je sais ce qu'on doit à ceux qui ont des 

us, Je déplore donc que, pour une question d'am- 
nistie les oppose aux fonctionnaires alors que cela n'a rien 
à voir avec la question des anciens combattants. 

J'attire votre attention sur les conséquences auxquelles vous 
boutiriez si vous reteniez la disposition votée à l’Assemblée 
nationale, 1 ne faut pas oublier dans quelles conditions a eu 
lieu ce vo'e: la mmission de la justice de l'Assemblée natio- 

de avait pris une position rigoureusement identique à celle 
le la commission de la justice du Conseil de la République. 
C'est un amendement déposé en cours de séance, qui nest 
passé d'ailleurs qu'avec une assez faible majorité, qui a subor- 
donné au plan quadriennal concernant les anciens comfbattants 
l'ap tion des mesures relatives & l'amnistie administrative. 

Mesdames, messieurs, je me méfie toujours de ces amen- 
dements qui n'ont pas pu être suffisamment examinés ou étu- 

diés, et je suis convaincu que s’il y avait eu une étude plus 
ipprofondie, nous ne nous heur‘erions pas à la difficulté d'au- 
jourd'hui 

Je traiterai deux points de détail, si vous le permetlez. Pre- 
mier point: réfléchissons un peu; ces fonctionnaires dont nous 
parlons, un très grand nombre d’entre eux, j'en suis convaincu 

- et personne ne pourra me démentir — sont des anciens 
combattants. Quelle va ë6tre eur situation ? 

Vous allez leur dire: en tant que fonctionnaires, je ne vous 
lonne 1. parce que je subordonne les mesures favorables 

uix fonctionnaires à colles que j'ai l'intention de prendre | md 
) inciens combattants, Et quand alors ils viendront dire: 

Not sommes anciens combha'tants », on leur repondra : 


» Si bien qu'en définitive, ni comme fonc- 
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tionnaires, après avoir versé pour la retraite comme on te 
rappelait tout à l'heure, ni comme anciens combattants, ils ne 


re evront rien. Telle est la première conséquence. 
» passe à la deuxième. Vous savez qe les textes sur l'épu- 
+ n administrative ne visent pas seulement les fonctionnaires 
et agents de l'Etat, mais également les fonc tionnai res et agents 
des a iministrations locales. des collectivités locales, des dépar- 
tements, des communes, Or !à, les finances publiques, les 
finances de l'Etat ne sont pas intéressées, et vous allez subor- 
donner les mesures à prendre vis-à-vis des fonctionnaires des 
collectivités locales, qui ont cotisé pour leur retraite, à l'octroi 
de mesures qui, je le répète, concernent uniquement le budget 
de l'Etat 
Je dis que cela n’est pas possible. De pareilles canséquences 


vous montrent que véritablement ce serait commettre la pire 
des injustices que de voter un pareil texte. 
Voulez-vous me permettre maintenant d'élever d'un mot le 


débat, 

Cet après-midi, j'ai écouté avec beaucoup d'émotion le dis. 
cours de notre collègue, M. Debüû-Bridel. M. Debüû-Bridel disait 
qu'il faut penser aux femmes, aux enfants, par conséquent à 


tous ceux qui ont souffert sans avoir commis l'ombre d'u 
faute. Eh bien! beaucoup de ces fonctionnaires sont mariés et 
ont des enfants. Or, leur situation à bien changé du fait de 
l'épuration dont ils ont été victimes, alors que beaucoup 
d’entre eux — ne l'oublions pas — n'ont été le plus souv: 
que des agents d'exécution. 

M. Primet. Nous n'allons pas pleurer sur leur sort. Et les 


enfants des déportés, alors ? 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous dire qu'il suffit de se reporter à la juri 
prudence du d'Etut pour rendre compte que bien 
des mesures ont été prises hàälivement, dans des conditions s 
guliérement critiqualdes, Personne ne pourra me démentir si 
j'affirme que*le conseil d'Etat est fréqi iemment obligé d'inter- 
venir pour annuler des décisions prises et marquer, en con-c- 
quen que de nombreuses illégalités ont été commises, (Mar- 
ques d'approbation au centre et à droite.) 


Alors ces femmes, ces enfants ont tous souffert cruellement 


conseil se 


Fr, 


et, dans ces conditions, j'ai bien le droit de demander aujour- 
d'hui….. 

M. Primet. Et les tortures infligées par la Gestapo! {Ezrclo- 
malions.) 

M. Dutoit, C’est insupportable à entendre! 

M. Jean-Louis Tinaud. Lorsque vous prenez la parole, croi 
vous que ce soit toujours gai ? 

M. le président de la commission. On me rendra, je pere, 
cette justice que, jusqu’à présent, je n'ai pas encore pris la 
parole au cours de ce débat, Vous avez d'ailleurs un rapport 
teur tellement brillant que j'ai considéré de mon devoir de 


garder purement et simplement le silence. Mais voulez-vous me 
permettre quand même, en qualité de président de la comn 
sion, de terminer mes observations ? 

Je termine en évoquant précisément les paroles 
prononcées tout à l'heure par M. Michelet. 

On pardonne ou on ne pardonne pas; il y a un dilemme: on 
ne pardonne pas à moitié, on ne pardonne pas sous conditio 
en disant que le pardon ne vaudra que le jour où des mesures 
financières auront été prises par un plan quadriennal dont on 
ne connait pas encore la date de mise en application. 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, de quelque point de 
vue qu'on l'envisage, la position qui a été prise par la com- 
mission de la justice me paraît la plus sage de toutes. Je fais 
appel plus particulièrement à ceux de nos collègues qui, avec 
infiniment de fierté — et je le compr ends — revendiquent, 
comme l'a ‘ait M. Debû-Bridel, le rôle qu'ils ont joué dans la 
Résistance. Vous avez fait preuve d'une grandeur d'âme con- 
sidérable, On se grandit toujours en pardonnant. Par consé- 
quent, faites preuve de la même grandeur d'âme aujourd'hui 
en votant le texte de votre commission de la justice. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


! 


si éloquentes 


M. Primet. Quelle grandeur d'âme! On les épure, et puis on 
leur donne de l'argent, 

M. Péridier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péridier. 


M. Péridier, Je voudrais donner une raison supplémentaire 


pour justifier l'amendement de notre commission des finances. 
C'est bien joli de rendre hommage aux anc'ens € 
et de dire qu'il ne faut pas 


vbattant 
donuer d'un côlé et retenir de 
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Vuutre. C'est bien joli également de dire qu'il ne faut pas ee 

d ner à moitié, mais déjà c'est ce que fait le texte que l'on 

nous propose, puisque, comme l'a ge notre coilègue 

M Geoffroy, on sul rdonne le bénéfice de l’amnistie, contraire- 

n à tous les principes, au payer nent des amendes, Par 

F quent, que vous le vouliez ” non, vous donnez bien d'un 

mais VOUS rele nez de l’autre 

4! re alors voire attention sur ce po -# ] rsque nous liscu- 

4 : arlicie 29, mon col-tgue et ami M. ircassoune, ou l'un 
r \OUS, nous déposerons el soutie udrons un amendement ten- 

d \ ne pas ( bliger les résistants et les anciens combattants, 
pour tnéficier de l'amnietie, à payer les amendes. La commis 
£ le la justice a rejelé notre sous-amendement, je dis sou 

ment puisque _— déposerons un amendi t princi- 

dant à faire écarter le payement des amendes pour béné- 
’amnistie. | : 

| scquent, si vous suivez à ce moment-là notre comrmie 

\ justice, 11 Va Se pro luire que les résistants el anc:ens 

( nfs qui eux, paraît-il, peuvent attendre le plan qua- 

1 qu'on leur a promis seront obligés de payer Ja retraite 

d borsteurs. Il ne é'agit pas d'opposer des fonctionnaires 


















t 


mais d'opposer des 
qui devront, le 


nques à des anciens combattants, 

teurs à des patriotes et ce sont ceux—<i 
payer la retraite de ces fonctionnaires collabora- 
Le moins que l’on rui&e dire, c'est qu'il y à un para- 
que personmeliement je ne peux admettre. (Applau- 


héant, 


l is 


ements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Dutoit. J: 


Jeman le la paro:e. 


pa Sci rale ect nt 
4 M. le président. La parole est à M. Dutoïit 
ù M. Dutoit. M. le président de la commission de la justice a 
4 6 tout à l'heure d'apitoyer le Conseil sur la question de 
. ja retraite des fonctionnaires Je veux lui rappeler — et cer- 
1 nent il doit le savoir — que la précédente loi d’amnistie 
l janvier 1951 à reconnu le droit à pension aux fonction- 
et agents des services pl ublics collaborateurs. Ce que 
réclamez aujourd'hui, ce n’est pas le payement de pen- 
Ê ux fonctionnaires épurés à \à Libération, mais le paye- 
les maioralions de pensions. Vous savez très bien que ja 
loi du 8 février 1951 a déjà fait quelque chose en ce sens que 
{ igents des services publics, fonctionnaires et autres, 
mantenant le droit à pension. Il y a une circulaire qui 
4 stribuée le 7 mars 1951 dans un service nationalisé qui 
Ù les agents révoqués avec ou sans pension qui, à la date 
invier 1951, ne sont plus sous le coup d’une peine d’indi- 
wionale bénéficieront dès qu'ils rempliront la condition 
( l'une pension. 
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M. 
M. 


M. Plait. Je 


M. le rapporteur pour avis. C'est éxactement ce que 


M, Plait. 


demande parole. 


M. le président. La parole est à M. Plait. 

M. Plait, Mesdames, messieurs, le principe de l'attribution 
de sommes destinées aux for<tionnaires épurés pourrait être 
4 Mais ne pourrait-on pas l'er le financement et le verse- 


le la pension à ces fonctionnaires épurés à la 
lu plan quadriennal concernant an 
Très bien! Applaudissements à gauche.) 


mise en 


1 
les iens cormbat- 


nmission des finances ! 





Il serait véritah'ement indécent que les fonction- 
fusent servis avant les anciens combattants. 
eaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


cpures 


le président. Personne ne demande plus la parole ? 
uels aux voix l'amendement repoussé par la commiss'on. 


le rapporteur. La commission demande un scrutin public. 


le président. Je suis saisi d'une demande de 
par la commission de la justice. 


in est ouvert. 


scrutin pré- 


les sont recueillis. MM. Les secrétaires en 
lement. 


font le 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 


tuer au pointage des votes 
seil voudra sans doute suspendre ses travaux p 
cratiog, (Assentiment.) 


endant 


‘st suspendue. 
ince, suspendue à 


vingt-trois 
est reprise le 


heures cinquante 
jeudi 9 juillet, à 


zéro heure vingt 


le président, La séance est reprise 
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Voici le résultat, à ipres pointag du dépouilenn it du 
scrutin : 

Nombre de votants......... croatie se “0 
Majorité absolue ...............00s....e 1x 
Pou DONS sors: 114 
Lontrt 10 
Li 1 \ Rep que i Pre \donpté 
TITRE II 
Dispositions relatives à l'épuration. 

« Art 14 Sont [ tu le fait u eptib'es le lon! cr 
lieu « Y it doit eu u juern t ou nj0 iteiment à une 
sanction penal ti ée, aux sanctions prévues par le 1rdons 
nancés du 18 août 1913, du 6 déceml 1943, du 27 juin 1944, 
du 12 octobre 194%, du 12 novembre 1944 et du 13 avril 1945, 
relatives à l'épuration administrative par l'ordont e du 
16 octobre 1944 sur l'épur ition dans les eati { 

« Sont aimnistiés dans les mêmes conditions les faits ayant 
pi )\ qu ] I11é u'e l' viction du eCrviICe pl { | des 
motifs relevant, en fait. de 1 uration administi e ou dé 
d'épuration dans les entreprises, et notamment celles prises 
el ippi 11100 de li lon ic t lu 7 janvier 1914 

Pal lt lement 1° 25 rectifié), MM. Primet, Marrane, Namy 
et les membres du groupe communiste proposent de suppri- 
mer cét article 

La parole est à M. Primet 

M. Primet. Mongieur le pres lent, le motifs de cet amende- 
ment t déjà été expos la 1 d nm £g! e el Je 
11 Y FEvVIenura pa 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

I P} Ï 

M. le rapporteur pour avis. Me:laime messieurs, la commise 
sion des finances demande au Conseil de disj in ire cet article 
IL s’agit de la création de dépenses nouvelles qui ne sont 
gagées par aucune recette, La commission, se placart sur un 
terrai purement financier, pense qu'il n’est pas possible 
d'adopter cet article, non plus que les articles suivants. Elle 
prend ses responsabilités, le Gouvernement prendra les 
sicriries, 

M. le président. Que! est l’avis de la commission de la jus- 
tice ? 

M. le rapporteur. Je tiens à faire remarquer à l’'Aesembice 
que ;a demande de disjonction présentée par la commission des 
finances ne paraît pas reécex ible. Le texte actuellement soumis 
à la discussion a été voté par l’'Ascemblée nationale. Je me 
ee de rappeler qu'hier, si Imes souvenirs sont précis, 
M. président du Conseil de la République, avec la haute auta- 
ri : qui s'attache à <a personne et à sa fonction, voulait bien 
signale: que, lorsqu'il s'agissait d’un texte adopté par l'Assem- 
blée nationale sur lequel le Conseil est obligatoirement 
appe lé à donner son avis, il n’est pas poss ble d'opp ser J’arti- 
cle 47. 





ñ 
songe. 


le rapporteur pour avis. Je n'y ai pas 


M. le rapporteur. Pour des raisons absolument identiques, 
ii n'est pas possible à la commission des finances de demander 
la disjonction d'un texte qui n'est pas de l'initialive du Con- 
seil de la République, mais a été voti par l’Assemblée natio- 
nale elle-même. 

C'est pourquoi, sous réserve des explications que ie Gouver- 
nement tiendra certainement à fournir, je demande au Conseil 


de v 
M. 
M. 
M. 


de la 
taté 


d'engager des dé penses, 


dante 
Ep 


souci 


posée. 
M. le garde des sceaux. Je de 


M. le président. La parole est 


r L , 
I9Tnaietr 


uloir bien repousser la demande de disjonction. 


le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


le président. parole est à M. le rapporteur pour avis. 
le rapporteur pour avis. Je n'ai parlé ni de l’article 1% 
loi des maxima, ni de l’article 47 du règlement; j'ai cons- 


un fait incontestable, à savoir qu'il.s'agit actue:lement 
créer des ressources COTTeESpon- 
ymmission des finances a parfaitement le droit de 
iu Conseil et de lui demander, conformément à son 
de bonne administration, repousser Ja mesure pro 


Je n'ai dit rien plus de moins. 


sans 


s, La 


de 
rien 


mande la parole 


à M. le Car le des sci 
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le garde des sceaux. 


M. Courriere. J 
M. le prés dut. |! 


\! 


M. Courrière. 


« 
! 
t 
t 
| 
l i « 
i 
[l 
M 
1, ft 1 
LI 
Li 
i 
° ) 
! 
l 
t t 
1 
t 
\ 
) 
1 LL 
HU | 
n } 
. LA 
« i 
} t 
l 
: 
(à } nr 
[l | tes 
| l i 
1 
| te que i 
t 
tivil 
il pe 
\ { lite ) 
lu 
text | ju Ville 
| i 
ure } 1 | 
al 1H 


M. le rapporteur. ]J 


M. le président, La }: 


M. le rapporteur, Je 
1 | { te | ! 


M. Courriere. ll 


M. le rapporteur. * 
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Si 1 \! Trop l 11 sième alinéa de l'article 14 bis. Or nous ne discutons 
’ l'arti 14 Lis, nous sommes en train d'examiner s'il i 
t t ) prononcer Ja disjonction de l'article 14 Jui-même, Par 
! { quent l'observation faite pai M. Courritre est, à tout 
À prématurée et, sil le veut bien, nous nous en expiiq 
tout à l'heure. 
La question est très simple. Il s'agit de eavoir si le « 
le la République peut admettre la disjonction de l'a 
\L_ [ post pal la QUIPITTRRI di des finan J'ai tout À 
lonné des raisons qui mont paru très convaincant 
s 4 d ment t article pourrait-il être disjoint alors qu'il 
œuvre du Conseil de la République ni de la eommi 
qui . er justice ni s celle de l'Assembiée nation le 13 SO H 
À | , r ets i0NH var SCŒqUuent l 1 l 


ure 


q le 


inté- 
nous 
i I ERANRIIRERE qui 
bi | le s et de 
| le qui sont 
tant 


sen 
que des 


l ministre 
1 } t lois VOUS 
et vous êtes 
| it l'aborateurs 
| VOUS 16 rmpæéhensif 
| t qu pays, mé- 
rèt q i qui vous vous inté- 
Hu lu ant à { )l1S 
| | mnbien 11 
{ DEVRERLE ues lépar- 
RL [l ls Voeæ Ti iteresse pas 
1 t tout à l'heure, les 
1 Cin lez donc imposer 
term | ement de sommes 
itti l t dont elles 
no x 
les représentants et les défenseurs 
ma il m'apparait qu'en votant 
t prop \ portez un préjudice 
tivit raison <upplémen- 
| M. Lieutaud av 
fina 
ta M ipp el] 
udra iouter un mot, monsieur le 
l uon ani M. Courrière. 
WW ère parie el SON nom 
| HaxIIMa. 
W_ 1] pporteut pour 
e pa lui, cet 
W « rrivre ous ! diqy ie 


»”n1 du troi- 










UN avis; } 


M. Courrière. Je 





M. Courrière. Je 


Il serait 
l'article 
irtic! 
par conséquent, 
chaque article en particulier. 


l'article 


impensahie de voter 


14 


ticle 15 bis, 


adressé au représestant du 


l'Etat. C 
Ina, parce 


| pour 


est à 


certaines cat 


ises *‘or1es< 


t ' . 
laArice 


la loi 
le voir que 
teurs 
mérilants, 
prononcer la disjonction, 

M. le rapporteur pour avis. Je 
M. le président. La parole est 


sur ce 


de ne pas adopter l'article 14. 


cer d'abord sur l'amendement. 


tend à la suppression 


» r 
Personne 





sel: de 1 République, au nom de 


de 


itégories d'anciens combattants, 
des maxima qu'on nous oppos2ra. Nous nous étonn 
l'on puisse faire avec { | 
e que l'on refusera demain à des citoyens autret 


voudrais sépondre à 
Damarzid que, Si j'ai parlé de l’article 14 bis, 
dans mon esprit l'article 14% et l’article 14 bis formen 
l'article 
bis où inversement, alors que 
es intéressant les fonctionnaires qui à € 
voir le tout et ne pas examiner chaqu 


que M. Lieutaud avait inséré a 


d'opposet la loi 


à 


largesse 


[0 


15 


t 
1 
|! 


u nom de 


Gouvernement, 
harge et la mission de défendre les intérèts et les finai 
à lui que j'ai demandé 
que demain, lorsque nous demanderons 
L fonctionnaires, 


{ "est 


1 


C'est la raison poyr laquelle je demande à 


M. le président. La parole est à M. Courricre 


| «à 


t 


Doll 


M. Ba 


Im 

ec est pal 
t un 
le ne pa 
st l'en 
: invoqué, | 


Si ir de la loi des maxima s'applique, c'est 
cément parce que la commission de la justice a supprin 
ticle 15 bis qui subordonnait l'application des mesur( 
ières au vole du pan quadriennal concernant les victin 
la guerre. 

Dans la mesure où vous auriez admis l'amendement 


la co 
Mais 


sion des finances, notre objection ne tiendrait pas. 

la mesure où le piavement des pensions dues est immi 
lans la mesure où c'est immédiatement que vous allez 
qjuer les décisions que vous demandez au Conseil de la 


blique de voter, il m'apparait incontestable que l'article 
la loi des maxima doit s appliquer, 
Je ne me suis pas adressé à M. Lieutaud, je me suis 


qui 


à ceiul 


le 
1 
li 

P ll 
irticle 


cet 


les coll 


mes ice 


lemande la pal le. 


à 


M. 


le rapporteur pour 
le rapporteur pour avis. Je précise, entièrement d'a 
qui vient d'être indiqué par M. Courrière, que les ob 
vations faites à l'articie 14 s'appliquent aux articies suix 
jusqu'à l’article 5 quater, qu! forment un tout, 

M. le président. Vous ne pouvez pas demander la disjon 


M. le rapporteur pour avis. Je demande simplement, au ( 


la commiss'on des fn 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


14. 


Je me!s aux voix cet amendement, 


ne demande plus la parole 2... 


M. le rapporteur. Je me permets pour clarifier 
faire la remarque suivante: nous sommes également en pre- 
sence d'un amendement du groupe communiste qui, lui aussi, 
de l'article 


M. le président. Je vais donc appeler le Conseil à se m 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


le 


débat 


Par conséquent, je crois qu'il serait préférable de sour 
ces deux amendements à une décision commune. 


M. le président. Le Conseil n’est saisi que d'un amen lem 
‘ui de M, Primet, auquel s'est adjoint M. Lieutaud. 


serhh e 
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1. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


4 } 
| 
î 
Î 


et liquidés dans les retraites auxquelles ils demeurent 
statutairement affiliés, à charge par eux de pourvoir au ver 
nt des retenues de traitement qu'ils auraient dû subir ». 

La paroie est à M. Enjalbert, pour défendre cet amendement. 

M. Enjalbert. Meslames, messieurs, vos collègues algériens 
vo présentent cet amendement qui à pour but de rétablir 

1 À | ur situalion les fonctionnaires ou agents des cer es 
algéerens qui ont fait l’objet de sanctions disciplinaires en 
Ta le leur attitude antérieurement au 8 novembre 1932, 
date du débarquement des alliés en Afrique du Nord. 

Je rappelle que l'Algérie n’a jamais été occupée. Seules des 
commissions d'armistie, composées en grande majorité d'offi- 
ciers italiens, y ont été présentes, Ces commissions d'armistice 
1 jamais eu de contact direct avec l'administration algé- 

: rièane, sinon par l'intermédiaire d’une délégation militaire 
Ü nmission française d'armistice 
| patacts ne pouvaient done s'établir qu'aux échelons les 
, ] levés. S'il y a eu des faits positifs de collaboration, il 
Ta es recheæcher à ce niveau, et mon à celui des simp'es 
€\ ints 

Or, ancun de ceux qui ont eu la responsabilité des affaires 
d'Algérie pendant la période qui va de 1940 à 1942 n'a été 
frappe, Certains trés hants fonctionnaires ont fait l’objet d’in- 

la formations judiciaires. Elles ont abouti soit à des non<ieux. soit 
à des acquittements, La plupart ont été réintégrés dans Jeurs 
: droits: il en est mème qui occupent. aujourd’hui, de très hautes 
I Lions, Cependant, des mesure= sévères ont été prises contre 
à ( fonctionnaires d'exécution auxquels, ne pouvant reprocher 
fait positif de collaboration. on a fait grief d'une tendance 
doctrinale sans aucun rapport avec la lutte contre un occupant 
t tant, A dater du 8 novembre 1942, l’Agerie tout entière 
à a été en guerre derrière les chefs du moment et aux côtés 
ù liés, done dans une position qui ne peut être assimilée 
le la France métropo:itaine, restée sous la botte de 

ai occupant. 











CONSEIL DE LA 
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: À 
le euis Saisi d’une demand ] rutin prés 
M 
socialiste, 
itin est ouvert. 
roles Sont recu us LAN le e ‘ t le 
x {lement 


EE ose ot } 
Majorile ibsolue ..... SLR trees 12 
Pour idopt DE PPPPTITOT 3 
DR hr irttoué vec ED 


Lo | de à pup:qu "a pa il pi 

ne d’amen lement | &5), M. Gilbert Ju | QUE É 
2e alinéa, 2° ligne, de cet article 11 nre mot 
provoque des mesures d'éviction du serx l 
nots « ou sanctions 

M. le rapporteur. [à comm )n acceple j'amendement 

M. le président. Personne ne demande Ja pa 
ts aux voix l'amenden { icceplé pat la QUTRE DE 


| mendement est adopté. 


M. le président. Par voie d'an lement 20), M. Gia 


pi )pose u ijoutel à l'ai 


sont amn { tous | faits Vis la le < IX Alihras 
ls, lorsque les personnes f'appées sont agées de plus 
t TE 
M. Giacomoni. Je tire mon amendement. 
M. le président. L'imendement est retiri 
| voie d'amendlement 1 61), MM. Muscateili, Borgeiud 
A I Enjalbert, uay êt Benchiha prop “sent de QUIL | { 
irticle 14 par les dispo-ilions suivantes: 

Algérie sont annulées les sanctions vis à l’a ca 1° 
elles ont ét prises à l'égard de fonctionnaires et agents 
lonnés, motivées par des imputations ou des faits se 
hant à l'exercice habituel de la foa:tion où de l'emmoi 
situant à une date antérieure au $8 novembre 1942, Les 

és sont, par voie le )aséquernce, 1 tablis dans l'inte 

le leurs droits à compter de la date de cessation de 
nent de leur traitement. Toutefois, restent exclus du béné- 

‘ammnistie les actes le rCpression ni de dénon ition 

onstatés et sanctionnes pal es di sions de ju» e. 


Les droits éventuels à pension, ouverts en faveur des béné- 
de la disposition qui precede uretment à Ja 
: 


la mesure qui les atteint, seront, si ce n’est déjà fait, 


P »<tcrie 





ke 


i Quel est l 
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Cependant, l'Algérie à connu une épuration dont la base 
mème, fondée sur cette fusion, reste fra on peut 
identifier deux situations aussi diff tes que c« | \!- 
gerie et ië la Hivl pl S tomber | on i 
fait pendant, On St nt | 3 \ 
L 

puisque st un decret du 5 novembre ! { l 
15) seplt nbre 1945 la date offi Ile 1a be8 \ à 
c'est-à-dit en fait, pri le. tro 5 à 
quat { lt) ip Li lat | 1e 1h) lun ! 
lé polila el 1 ETIE ipre li \sace-f ( 

L'a ble À t l est ému 1 i i 
entraine les mesul { { { et { | t | 
de l'Etat hérm \ eff ( \ 
Algérie au printemps de 1949, a f | 
not et 
| | I ou { 1 { 111) d 
tie loca 

Qu t-0 1} en Algeri J | l { 
et [rt) L 1 rai 4 | le 1! L { Î 

‘1 Ia ( i { il ‘ { 

( 1 l l 1 ! | | 1 
Na pa procbt laut ] 1 it 1 

{ Î 11101) | Y 1 à | ia} (4) 
tr | | i pu etre dl pl ( tlisre l ; 
LARZE: U (h A [a 1bl | {1 15140 1952 Los 
\gét ion soumis directement Lrectement 

tuto | que il lé [ranca { 50 | rl ; 
de ul hef minediat ] ittribu 
Nora S'il x it € iuti hos | t eu d f 
po ii! | Wa | | { { { 16: + 

PE é t | ! ñ 

Venu {) | | } | poil I Ixqu ] 
souhaito ( l'armnistic ut appliqu { t pourquoi, 1 

| rs 11 . ALR » A ie l11 L 1) U I ich 1h [ 

(RUE et | vol | Ur) 

M. le garde des sceaux. J° den le la p 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 

M. le garde des sceaux. Monsieur iteur, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention ll irguments que Vous nous avez pr-- 
sentés., Croyez biea que, pour ma part, j'4 is extrémement 
<ensih Malheureusement, il s'agit, en la matière, de l'élar- 
gissement du champ d'application de Ja loi, et nou us trou- 
vons ainsi entraine à des dépen \ouve:| d rte que 
le né Vo “is | US Oppost licle 47; je vous prie de 

DE: | = l om le le f 

M. le président. Quel e<t l'avis de la comm \d fin es 
ur Li 


ion de l'article 47 ? 


Î | 1 pli 1 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 


L'articli est applicable, 


14 


M. le président. L'articie 47 étant applicabse, l'amendeme:t 


h'est pas recevable, 

Personne ne demande plus la paro:e ?.. 

Je met: iUX VOIX l'ensemble de l'arti le {1 modif l r 
l'adoption de l’amendement de M. Gilbert Juies 

L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. L'Assemiblée nationale avait idoptr un article 


CONINHISSION propo ia Ihhlession, 


1% A, dont votre 
I n'y a 


L'article 14 A 
Art. 14 Us 


pa s l' PP Si >)" à 


est supprimé. 
le L'article 17 


agents civi!s 


- Sans préjudice les disposit 
de la il du J Janvier 1451, les fonctionnaire » 
ou militaires ayant fait l'objet de révocat avec ou 
pension, ou placés en position de disponibilité par application 
des dispositions visées à l'article 14, auront droit à une retraite 
proportionnelle à jouissance immédiate calculée dans con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1%44 relative 
à la muse à la retraite d'office des fonctionnaires. Les pensions 
seront i1ŒU: la base des situations icquises par 

ressés au Inoment de la mesure qui a mis fin aux fonctioss 
et prendront effet à compter du 1% janvier 1954 

« Pendant un dé:ai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi, sont relevés de la forclusion les fonction- 
naires igents qui, frappés au titre de l'épuration admin's- 
trative en vertu des ordonnances ont laissé prescrire 


ons 
et 


nn SAts 


les 
inté- 


lées sur les 


ou 


UsvIsces, 


leurs droits à pension ou à remboursement de retenues pour 
perisi I, » 
Par amendement (n° 30), MM. Primet, Marrane, Namy et :°s 


membres du communiste sSUPPrHuner t 


arltic.e. 


cr] ne 
proupe 


pi po CI 


ivis de a commission ? 


58 
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M, le rapporieur, M nes, Imnessieurs, le Conseil s'est déjà 
dt \ i L'égard. Je ct lonc qu'il est inutile de demander 
i in public pour qu'il se prononce de la méme ma- 
f1 

M. le président. F ne ne demande la paro’e 2. 

Je nu iuX voix l'amendement, repoussé par la commns- 
»i 

l ri 1 nt nest pas 1 pté.) 

M. le président, Par an lement 7), M. Jean Bertau] 
] ré nr it :e début de ce! article 

{ d [ le l'artic] 17 de la loi du 
r 101. fonc! res et agents civils et militaires 
| ( Ce } lé ect li ile les agent jui 
\ t lovés à FX e publics di rganismes ou entre- 
pi rdonna ju 27 juin 1914, avant 
fuit biet d \ ton , 
| 11e t\ 
| Là M. Bertaud 

M. Bertaud. Me-daim n eurs, j'ai en effet demandé Ja 
1 111 ) nier parag1 } lé l'article 11 bis pour 
L lectivités locaies, aux agen's, 
el em \t r\Ice } 1blics, des organismes et 
\ l'artiele 2 de l'ordonnance du 27 juin 

1914 de | r des dispositions de cet article. 
t ar etfet rédicré. il cemblerait que seuls Jos 
et ent vils ou militaires, sous-entendu de 
tb fi le ces dispositions, Etant donné 
i le 44 ter, il est indiqué qu'il existe égasement, 

[ le l'Etat, d gent wuavriers et em 
(] t leur dénomination, des collectivités 
et des organisme je propose que 
14 exactement de la même facon que 
15 | Jui fait il C'est pour celle raison que 
{ non ametwiement 

M. le rapnorteur. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets de prier notre collègue 
W ! taurd dde | r h \ retirer umendement. Je pense, 

ffet, qu'il a t t iux termes du deuxième alinéa de 
11 tr 
{ text ] qui L4 di po ition ] l'article 
j lent par conséquent de l'article 14 bis — « sont 
in droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers 
et I publi quel que soit ie mode 
tion de ce ervi frappés au titre de l'épuration 
da la mesurt 1 ils bénéficient de régimes 
trait prévovant l'attribution d'une pens:on pro- 
IL elle 

M. Bertaud a don itisfaction et je crois qu'il peut retirer 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Bertaud. Si M. le rapporteur m'assure qu'il s'agit bien 

mé avantages réservés à ces calégories, je veux bien 
nenden t. Ma i je l'ai déposé, c'est juste- 
| qu'il x uit une sorte de contradiction dans je 
{ icle 1% bis et l'article 14 ter. Si vous me cer- 
| pport qu'il ne peut exister aucune 

jue, je veux bien le retirer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois qu'il ne peut exister aucune équi- 
voque, puisque nous précisons que ces catégories bénéticient 
des avantages prévus à lartiele précédent. 

Je re reie M. Bertaud de bien vouloir retirer son amende- 
ment qui fera gagner du temps à l'Assemblée. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

| lement 1° 4 rectifié), MM. Wach, Hoeffel, Hart- 
et Koessler proposent, dans le premier alinéa, 8° ligne, 
iprés les mots: « mise à la retraite d'office des fonction- 
I ‘ d'insérer le texte suivant: 

« li lroits d ceux des intéressés qui sont dé: édés anté- 
rieurement au jour de l'entrée en vigueur de la présente loi 
sont réversibles dans les conditions générales, sur la tête de la 
veuve et des enfants mineurs, » 

l ( t'est-il soutenu ?... 

L'amend t n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
iUX VOIX, 
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Par amendement n° 94, MM. Boivin-Champeaux et Mol pro. 
posent, dans le premier alinéa de l’article 14 bis, à partir des 
mots: « Les pensions seront liquidées. », de rédiger con 
suit la fin de l'alinéa : 

« Les pensions seront jiiquidées sur la base des siluati 
acquises au moment de la liquidation de la retraite, so 
réserve du payement par les intéressés des versement . 
respondants. Mlles prendront effet à compter du 1% jaavir 
1954, » 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Jean Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, mon ati 
dement tend à revenir au texte de l’Assemblée nationale. A 
cours de cette discussion, on a dit souvent: donner et reti 
ne vaut, la façon de donner vaut mieux que ce que lon dor 
Ces réflexions s'appliquent exactement au cas que je soumet: 
actuellement au Conseil de la République. 

En effet, il s'agit de fonctionnaires qui ont fait l'objet 
révocation ou de mise en disponibilité. Le texte voté par la 
commission de la justice spécitie que les pensions seront . 
dées sur la base des situations acquises par les intéress: I 
moment de la mesure qui à mis fin à leurs fonctions, 

En 1944, la plupart des fonctionnaires qui ont été l'objet 
ces mesures n avaient pas encure atteint le moment où ils 
valent jouir d'une retraite proportionnelle. Par conséquent, cet 
article ne leur donne absolument rien. 

L'Assemblée nationale avait été plus humaine en disant q 
les pensions seraient liquidées sur la hase des situait 
icquises au moment de Ja € —gv de la retraite. Ji 
bien l'objection que l'on me fera et qui a été faite à la 
mission de la justice. On va, en effet, 
trailez ies épurés mieux que ne ;:e sont © 
cic, 

Mais il y a entre les uns et les autres une très grande difré- 
rence. Quand, en 1944, un fonctionnaire a quitté volontairement 
l'administration, il l'a fait, bien entendu, parce qu'il epérait 
— et qu'il a cerlainement trouvé ailleurs — une situation m 
leure que celle qu'il quittait et des avantages supérieurs à la 
retraite proportionnelle à iaquelle il aurait pu prétendre. €: 
n'est pas le cas d’un fonctionnaire qui à été épuré et qui, du 
jour au lendemain, s’est trouvé sans aucune ressource. 


me dire: mais \ 3 
ux qui ne l'ont pas 


C'est pour cette raison que j'insiste auprès du Conseil de la 
République pour qu'il veuille bien reprendre le texte de l'As- 
semblée nationale qui, pour une fois, s'est montrée plus 
humaine que le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, malgré toute l'éla- 
quence et la chaleur mises par mon ami M. Boivin-Champeaux 
à la défense de son amendement, au nom de Ja commis on de 
la justice j'invite le Conseil à le repousser. 

Je tiens à cet égard à préciser l'une des règles que la com 
mission de la justice s'est fixée pour examiner la situation des 
épurés. Elle a été partisante, certes, d'une très large amniste: 
on Jui a même reproché, dans cette Assemblée, d’avoir ét 
trop large. Mais elle a limité ce pardon qu'eile voulait accorder 
en ne donnant, en aucun Cas, à ceux qui ont été frappés au titre 
d> l'épuration une situation meilleure que celle des autres 
fonctionnaires. 


Bien que, comme le faisait remarquer tout à l'heure M. Poi- 
vin-Champeaux, les fonctionnaires épurés aient quitté l'adimi- 
nistration d'une manière tout à fait involontaire, l'adoption 
du texte qui nous est proposé dans l'amendement actuel aurait 
cs résultat que les fonctionnaires, qui auraient quitté le service 
en 19%4, par suite d'une mesure d'épuration, bénéficieraient, en 
fait, d’une faveur qui n’est pas accordée aux fonctionnaires 
qui cessent normalement leur service. 

Votre commission n’a pas voulu cela, et je pense que le 
Conseil la suivra. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


t 


M. le président. Par amendement n° 122, Mme Devaud 
M. Michelet proposent, à la fin du premier alinéa de 
ticle 14 bis, d'ajouter les mots: « y compris les majorations 
normales dues aux blessures et campagnes et acquises depuis 
leur entrée en service ». 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. I! m'a paru utile de préciser, par ce 


amendement, la vraie pensée du législateur. En eflet, l’art 
de Ja loi du 5 janvier 1951 avait déjà prévu que les foncli 
naires et militaires amnistiés pourraient re il 
à peusion, et cela sans restriction, Dans l'application, 1 s CS 


ouvrer leur di 


Î 


ee 





sed pyerere 
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révélé que le droit à pension était effectivement rétabli, mas 
ir 


sans tenir compte des majorations dues à l'intéressé pour ses 
hlessures où Ses Services de guerre. Le droit des amnistiés à 
majorations est absolument incontestable et sacré, Il pro- 
le services exceptionnels rendus au pays. Ne pas le res- 

r est aussi arbitraire qu'inique. 
Je souhaite que le vote de mon amendement permetle de 
£ primer certaines injusti e8 flagrantes jui at été commises 


s l'application de la loi de 1951. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Madame, il s'agit, en la matière, d'un 
ssement certain des di penses, et comme nous n'avons pas 
texte précédemment voté par l’Assemblée nationale, avant 
ne objet, j'ai le regret de demander l'application de l'arti- 

é 1 du règ.ement. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission des finances 


! 1h l'ar | = 
i1ppi ition Ge art G 484 Le 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 


L'articie 47 est applicabie. 
M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
\b Ce .. 
Par voie d'amendement (n° 3 rectifié), MM. Wach, Hoeffel, 
Jlirtmann et Koessler proposent d'insérer entre le premier et 


xième alinéas de l'art.cle 15 bis, Je texte suivant: 
Le: pensions cC ncédées seront revisées sur la base du trai- 
{ t afférent à la elasse ou à l'échelon du dernier empioi ou 

le oceupé avant ja sanction de rélrogradation, ou du traite- 
t afférent à la classe ou à l'échelon que les fonctionnaires 
ts mis en disponibilité ou en non-activité auraient atleiné 

A 


1 normal de l'avancement à l'ancienneté pendant la 


» 


le, la position de disponibilité ou de non-activité, » 
nendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
4 
Par voie d'amendement ‘n° 4 rectifié), MM, Wach, Hoeffel, 
Ihirtm \ et Koess!er proposent de compiéler le deuxième ali 


le l'article 14 bis par le texte suivant: 
même disposition est applicable aux avants cause des 
ents précités en ce qui concerne la leve 


s à pension de reversion 


inilairelgé OÙ 1 


orclusion opposable aux droi 


‘ment n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 


ie d’amendement 


n° 58 rectifit), M. Jean Berlaui pro- 
: 


»mpléter l'article 14 bis par les disposilions su:- 


s fonctionnaires, militaire<, agents des collectivités locales 
les services publics qui, sans avoir encouru de condamna- 
s pénaies, pourront apporter la preuve que les faits avant 
la sanction administrative dont ils ont été l’objet sont 
\ conséquence d'ordres impératifs de leurs supérieurs ou de 
l'application des règlements administratifs auxquels ils n'ont 
pu se dérober, seront réintégrés dans les fonctions qu'i:s déte- 
tau moment de leur révocation ou de leur mise en dispo- 

t 


Les intéressés auront un délai de six mois à dater de Ja pro- 


gation de la présente 19i pour présenter leur demande avec 
es juslifications à l'appui. » 
1 parole est à M. Bertaud, 


‘ t 


M. Bertaud. Mon amendement à pour but de rétablir la situa- 
n des fonctionnaires qui ont été épurés pour avoir observé 
tement les ordres qui leur ont été donnés par leur chef. 
iucoup de fonctionnaires, en effet, ont été tenus, par des 
“lements qui ne dataient d'ailleurs pas de l'occupation, mais 
lui étaient antérieurs, d'exécuter certaines consignes. 
es règlements leur ont été confirmés par des instructions 
précises de leurs chefs, qui les ont mis devant ce dilemme: ou 
epter d'exécuter les ordres qui leur étaient donnés, ou bien 
ir des sanctions administratives très dures pouvant aller 
qu'à la révocation. Vous admettrez, mesdames, messieurs, 
it S'il y a des héros auxquels nous devons rendre hommage, 
ut le monde ne peut pas rentrer dans cette catégorie, car 
trement il n’y aurait pas de héros. (Sourires.) 
L'est pour cette raison que je vous demanderai de bien vou- 
 lemir compte de la situation de ceux qui, parce qu'ils ont 
dppliqué le devoir d'obéissance et qu'ils n’ont pu faire autre- 
nent, ont été l’objet non pas de sanctions pénales, mais sim- 
ement de sanctions administratives. 
l'en est quelques-uns qui, ayant été révoqués ou mis en 
sponibilité, ont engagé des recours devant les juridictions 
‘npétentes pour obtenir leur réintégration. Ils sont même 
s devant le Conseil d'Etat. Ils ont eu raison devant toutes 


il 
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les juridictions, Mais i: eet apparu que Je fait du principe 


jouant en la matière, toutes Jes fois qu'is se sont adressés à 
leur administration pour être réintégrés dans leurs fonctions et 
qu'ils n'avaient pas démérité, ils se sont vu opposer une fin de 


non-recevoir formelle allant quelquefois jusqu'à la suppression 
de l'emploi qu'ils occupaient pour éviter de les réintégrer 


Je demande qu'il soit tenu compte de cette situation et que 


l'on veuille bien adinettre le principe ae la réadnnssion dans 
les cadres des agents qui ‘ont fait l' bjet que d'une daiction 
administrative qu'ils ne mérita'ent pas, alors que, dans la 
plupart des cas, les chefs qui ieur ont donné des ordi ont 
réussi où à passer à travers ces sanctions parce qu'ils étaient 
bien protégés, ou à faire la preuve qu'is pratiquaient le double 


jeu. 

On m'opposera peut-être qu'ii va s'agir là d'une dépense 
nouvelle, Je répondrai: non, parce qu'il est possible de donner 
satisfaction à ce personnel en le réintégrant au fur et à mesuie 
des vacances qui peuvent sc produire dans les administration 
Lorsque vous avez des emplois à combler à la suite de mis: 


à la retraite normales et régulières, il vous est possible de 
tenir uupte de la demande de réintégratior, des agents épu- 
rés à tort, pour les réintégrer dans leurs fonction 


Notez bien qu'ils subiront tout de même une péi | 
parait injuste: je demande qu'ils soient réintégrés dans Îles 
fonctions qu'ils occupaient au moment de cette épuration, alors 
qu'ils pourraient prétendre voir leur situation revalorisée par 
lapport à celles de leurs collègues qui n'ont pas été épur 
qui ont vu beaucoup plus de chance et qui ont bénéficié, à 


l'époque à l'épuration à été prononcée, d'avancements tres 
avantageux, 

Je pense que le souci du législateur est surtout de faire 
œuvre de justice et que ce n'est pas porter atleinte au droit 
sacré de la Resistance, hi bafoue: les icritices de tou 


qui se sont voués au pays que d'apporter, par une mesure 
d'apaisement, le moyen à certains de ceux qui ont été frappés 
injustement de retrouver la place que, normalement, ils 
n'auraient Jamais dû pret ire. 

Je vous donne la possibilité de ne pas 


engarelr le dépenses 
nouvelles en assurant purement et simplement le rempla 


ment des gens qui partent par ceux qui ont été épurés injuste- 
ment. 

Un simple décret d'appli tion pourrait délermin la facon 
dont ces gens pourraient être repris au fur et à 1 ire des 
vacances 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernem 

M. le garde des sceaux. Je ne méconnais pas la valeur des 
arguments que vous venez de développer mais, en relisant le 
texte de votre amendement, monsieur le sénateur, je constate 
qu'il tend uniquement à prévoir des réintégrations nouvelles 
qui, forcément, entraineront des dépenses supplémentaires, 


Dans ces conditions, j'ai le regret de lui opposer l'article 4 


. 
le 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
L'article 47 est appiicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas reces 
vable. 

Quelqu'un aemande-t-ii encore la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de larticle 14 bis proposé par 
la commission, 


(L'article 14 bis est adopté.) 


M. le président. « Art 14 {er (nouveau). — Le bénéfice da 
l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951 est étendu par analogie 
aux règles suivies à l'égard des tonctionnaires de FEtat, aux 
fonctionnaires, agents, ouvriers et employés quelle que soit 
leur dénomination des collectivités locales, des services publics 
et des organismes ou entreprises visés par l'article 2 de l'or- 
donnance du 27 juin 1944 qui remplissent l’une ou l'autre des 
conditions d'âge ou ce services prescrites par leur statut par- 
ticulier. 

« Les dispositions de l’article précédent sont applicables de 
plein droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collec- 
tivités et services publics quel que soit le mode d'exploitation 
de ces services frappés au titre de l'épuration administrative, 
dans la mesure où ils bénéficient de régimes spéciaux re 
retraite prévoyant l'attribution d'une pens'on proportionnelle, 

« Les ayants cause de personnes faisant partie des catégories 
de personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 
1944 qui ont été l'objet, en application des textes sur l'épura- 
tion, soit d'une suspension de pension, soit d'une révocation 
sans pens:on, peuvent ‘aire valoir leurs droits à pension da 














conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
2 nuvetubre 1145 et de la loi du 25 août 1947 relatives l'une 
magistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat, l'autre aux 


L} 
1 rats, fonetionnales et agent relevant du statut local 
u A e et de Lorraine 

« Cette dis] tior est interprélative. Les ayants cause dont 
la dernmle de pens'on de reversion aurait donné lieu anté- 
rieurement à une décision de rejet sont admis à renouveler 
du ‘ 

j d'un an lement (n° 31), présenté par MM. Pri- 
M Nan es uembres du groupe communiste 
te! nt à supprimer cet article, mais cet amendement devient 

' I 4 lervenu précédemment, (Assen- 
{ 

l'at le damendement (n° M. Gilbert Jules propose, 
(pi le deuxieme alba le larlile 14 ler (nouveau), à parbr 
‘ la | unes les mot au titre de l'épuralion admi 
! HAN e rédiger comme suit la fin de l'alinéa: « dans 
la uie où leurs régimes spéciaux de retraite prévoient Fat- 
ll th lune pen-ton proportionnelle », 

La ! le est M. Gillert Jules, 

M. G:ibert Jules. Ji ve rallie à | mendement n° © de M Boi 
it hatipeaun je 1elire done celui que j'uvu.s déposé, 

M. le président. L'amerndement est retiré, 

l ne d érleient (n° 9 MM. Boivin-Champeaux et 
Al proposent à la tin 1 deuxivme alinéa de l'article 14 ter 

hi! ; es mot ns la imesure où ils bénéticient de 

ï ix de retraite prévoyant Fattribution d'une pen- 
nelle par li ol uivants lorsque les 

res “ejoux de retraite vrévoient l'attribution d'une pen 


Sion proportionnelle 


M, le rapporteur, a comm ] ace ple l'amendement, 

M. le président. Je mmets aux V0 x l'amendement accepté par 
Lu ve ni 

L'amendement est adopte 


M. le président. l'ar amendement (n° 66) M. Lieutaud, au 


! T nl ( finanres, propose ue compléter l'ar- 
l \ Houvesi par Laihéa suivant 
Les } ns accordées en application du présent article 
nocdec \t effet du ET janvier 1054, » 
| \ e est à M. le rapporteur pour avis de la couymission 


M. le rapporteur pour avis da la commission des finances. 


Cet nement de Va commission des finances tend à har- 
er le text: in } it de vue de la date. avec les articles 
édents, Je ne per pas qu'il puisse y avoir de diflicuité à 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. 1e Goun ement accepte l'amen 

M. le président. Je met ux vo x l'amendement de la com 
] Ù Haut i pe par le GUomivernernent, 

L'améndement est ad pt 

M. le président. Je : mettre aux voix l'ensemble de Far- 
t 14 ter Veau 

M. Léo Hamon. Je il: de la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je m'excuse, si la subtilité des articles amène 
| 


Î juelqut bscurile dat un esprit 
M. le président. Ce serait surprenant! 


M. Léo Mamon. Je remercie M. le président de sa bienveil 


Jane € 

le emand ù M. le garde des sceaux si l'arti 
( 14 ler peut, dat ra cas, appliquer une quelconque 
al i l de Hlectivités local Dans ! aftirmative, 
}i tua M. le ministre, représentant le Gouvernement, 


comment 1H se pourrait que les collectivités locales se voient 


en | lourde harges, une obligation quel- 
I le | lation de FEtat, sans que soit en même temps 
eu! (ot ces charges 1! uvelles, Tres Lien 


M. le garde des sceaux. Je demande la paro!l 


M, ie président. Li parue est à M. ] 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 JUILLET 1953 





M. le garde des sceaux. Je tiens à préciser que, conformement 
aux dispositions qui avaient été déjà prises dans l'article 17 
la loi du 5 janvier 1951, les collectivités locales se voient ap; 
quer de plein droit lesdites dispositions. : 
L'Assemblée nationale à repris un texte semblable qui e * 
l'article 14 Lis et la commission de la justice du Con<e 
la République vient de le reprendre textuellement dans 
propositions qui vous sont faites et qui apparaissent sou: 
litre de l’article 14 ter. 
Dans ces conditions, et avec le précédent de la li 
D janvier 1951, les collectivités locales seront chargées 
effet, de plein droit, de dépenses nouvelles, (Erclamations ) 


M. Pic. Avec 


M. Léo Mamon, Je demande la parole, 





l'agrément du ministre des finances ! 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. } 
M. Léo Hamon. Je tiens à rendre le Conseil de la République 3 
grand conseil des collectivités locales, très attentif à 5 


ituation ainsi instituée, On peut penser que, dans une gi 
hu nistration de l'Etat, un fonctionnaire de plus <’insét 
sans difficulté, mais lorsqu'il s'agit de petites collectiv: 
locales, dans lesquelles travaÿlent deux, trois, quatre, l 
fonctionnaires, Farrivée d'un nouveau fonctionnaire serait 4 
#1 
1 
| 





délicate, s'il n'y avait réintégration obligatoire. 
M. le garde des sceaux. 11 n'y a pas de réintégration oblisa- 
ture ! 


M. Léo Hamon. C'est le point que je voulais vous faire 
préciser, monsieur le garde des sceaux. 
Mais une autre que<tion se pose: comment les collectivil 


locales seront-elles aidées par l'Etat dans la charge d 
dépenses nouvelles dont vous venez vous-même d'aiti 
l'existence ? 
M. le garde des sceaux. Je demande la parole. f 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. (A 
a 
. : e Li 
M. le garde des sceaux. Monsieur le sénateur, je me per. k 
mets de vous préciser que l'article 32 de la proposition ff 
loi indique : { 
« L'amnistie n'entraine pas la réintégration dans les f 4 
ons où emplois publics, grades, offices publics où mini FA 
tériels. Elie ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de ; 
carricre, » 
En ce qui concerne les charges qu'on peut apporter lég- 4 
lement aux collectivités locales, vous êtes comime moi t 
averti de tous les textes que nous pouvons voter au Pa È 


ment pour ne pas penser par exemple que, lorsque 1: 
avons voté le statut des agents des collectivités locales, mn 
avons imposé à ces collectivités des charges qu'elles n'avaient 
pas elles-mêmes précisées. Dans ces conditions, nous n'int 
vons pas. Par ailleurs, je précise qu'il n'y a pas de réinté- 
gralion prévue. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'observation que je souhaitais faire 
manque maintenant de portée. Je voulais faire remarquer à 
M. Léo Iamon que, dans le 1% alinéa, il s'agissait essent'( 
lement d'accorder aux agents des collectivités locales, le bén 
lice de l'article 17 de la loi du 3 janvier 195 qui préw 
non pas la réintégration, mais simplement Ja suppression d 
sanctions en ce qui concerne Îles droits à pension de retrait 
En vertu de ce texte, les fonctionnaires révoqués sans pensi 
qui rermpli<saient cependant les conditions pour v pr'tent 
ainsi que les retraités frappés de la suspension de Les | 
sion ont, à partir du 8 juillet 1951, touché les arrérages 
ces pensions. 

En fait, de cette disposition. hénéficiaient déjà les agerl: 
ouvriers, employés des collectivités locales on des services 
publics; mais un certain nombre de difficultés d'apolicat 
s'étaient produites. Le texte, qui est à l'heure présente l'ar 
cle 14 ter, ne crée aucun droit nouveau, mais a simplement 
pour but de permettre des facilités de liquidation en évitant 
les difficultés auxqueiles je faisais allusion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 14 ter. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le groui 
communiste 

Le scrutin est ouvert 
ont recuctillis. — MM. les secrétaires en font 
uépouillement.; 


Les voles 





















, M. le président. Voici je résultat du dépouillement du seru 
ii 
RO éme cssmootsèces 310 
Majorité absolue ...... dvd ess 1560 
Pour l'adoption .......... 1N7 
PE NE EN 123 
1e Conseil de la République à aûcpté. 
art. 15. — Le délai de recours contentieux est rouvert à 
4 compter de la publication de la présente loi au bénélice des per 
Le es frappées de sanctions en application des tlexles visés 
j 4 14 et relatifs à l'épuration sdministrative. » 
1 | imendement (n° 32), MM. Primet, Marrane, Namx et les 
] res du groupe communiste proposent de supprimer cet 
l role est à M. Primet. 
M. Primet. La situation est la même que pour les amende 
* précédents, 
gi M. le président. L’'amendement est donc retiré 
D? Par voie d'’amendement (n° 126), M. Boivin-Champeaux pro- 
$ { le rédiger ainsi qu'il suit la première phrase de cet arti- 
#55 ( Les délais de recours gracieux et contentieux sont rou- 
ra Le reste sans changement.) 
"ui parole est à M. Boivin-Champeaux. 
de 
per M. Jean Boivin-Champeaux. Mesdames, messienr j'ai cru 
“a t article il était bon d'anporter une précision. L'articie 15 
va que sera rouvert le recours contentieux, mais on peut 
4 un fonctionnaire qui saisisse le ministre d'un recours 
4 t IX, 
i \a paru ne serait-ce que P "iT dé: harger le { nseil d'1 Lat, 
ne dut mieux inviter les fonctionnaires à faire d'abord de< 
à . » . , t 
TS l gracieux, quitte ensuite à saisir le Conseil d'Etat, Voilà 
À oi je demandais, dans cet amendement, que le recours 
+3 ix fût également ouvert au même titre que le recours 
1 { entieux. 
l 
r. Ë M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
t 
& M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
È M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 
# M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en remet à Ja 
: lu Conseil de la République. 
+ M. le président. Personne ne demande la parole? 
De Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
{ L'amendement est adopté.) 
: M. le président. Par voie d’amendement (n° 87) M. Gilbert 
; J propose à la fin de l'article 13 de remplacer les mots: 
iprées de sanctions en application des textes visés à l'arti- 
et relitifs à l'épuration administrative par jes mots: 
D) la sanctions pour des faits amnistiés en vertu de 
11 
' M. le rapporteur. Mon-ieur le président, la commission 
accepte l'amendement, 
M, le président. Personne ne demande Ja parole ? 
mets aux voix l'amendement accepté par la commission 
| (L'amendement est adopté.) 


M. 


M. Léo Hamon. J'ai 


le président. Sur l’ensemble de l'article 15, la parole est 


{ 









Hamon. 


à présenter, 
me häte de dire qu'elles 


à propos de l'article 15, deux 
dont le soil complete- 


tons J 
listinctles, 


la première: les délais de recours contentieux sont 
La juridiction administrative prononcera éventuelle- 
inulalion d'une décision assez ancienne, M. le garde 


ti décision ouvre 


préjudice subi 


m d'une 


IX n'ignore pas que l’annu [ 
é pour le 
Li 


un indemn 
période durant laquelle il a été privé des avantages 
traitement, Dans un certain nombre de cas, cette 
est déjà assez longue, du fait des lenteurs de la juri- 
drminmistrative, Mais après l'adoption de l'article 15, 
e sur Jagnel'e porterait le droit à indemmité serait non 
ut celle de la durée de la procédure contentieuse qui 
era demain, mais encore celle des sept ou huit annces 

s dans l'intervalle. 


a 
1 ! 
laire droit à { 


1 
| 
(1 t 
l |! 
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C'est pourquoi je voudrais rendre M y 
tif à ce point, et entendre de lui avec l'autorité 


à ses paroles, S'il lui semble que nous pourriot 
devant des indemnités s'appliquant à une période de huit à 
neuf ans, ce qui serait \érilablement abusif. Telle est ma 


première question 


La seconde est comp'ètement differente. Je la formule à propos 
de l'art L Lo parce qui Vient à la suile de toute ne 
de dispositior bénéficiant i { fonetiont t qu } uit 
l'objet 1e it ires 114 prit ire Ma | pt it iVOIT ll 
tout à fait différent. J'en ai un exemple ‘1 je n'ai } d 
raison de croire qu t ui l lequel un 1 l 
nuire \ ent 191 et 195% quitté 1 HN puUBIqU [ER LL 
ment pa qu 1 dut dep td | ait lu ! | 
ouvert t de \ hv et > ill à ui iauva il [ 
qui n'était peut-être pas sans  l'époq à pré! 
démissionner piutôt que d'altendre être révoqué. ( fo 
tionna re 1 init dérmi “| nine ne b 6! pui le l | 
qui ont bénéficié aux fonchonnaires révoques par le pseudo 
vouvernement de Vichv, entre 1940 et 1144 [A | u\t 
aujourd'hui en dehors de ladministratio ne } l I 
aucune di li<positions entrainant Ja reintégra 1h ali que 
à la libération. H risq à présent, lui qui à dém l | 
dant je hHalivaises atihit 10 passel lerricre IX QUI OH 
révoqués au commencetment des bonnes annces, 


M. de la Gontrie. Et s'il à démi nné pour un autre motif 1 


M. Léo Hamon. Il v a là quelque ch de choquant et je 
sounaitera btenir de M e {ral (p CAUX 1 I | 
les fo moares qui ont démissionné dans les anm | 
140) à 1444 et juil pre niera | l li une le reintegt 
Uon verront cele-Ccr eXarniner avé l ittention toute part 
cul le fais observer que je ne dépose ÿ d'amendement — 
et ceci vaut pour Ja nn nn d finance et l'exa 
uen part ler jue je den le pet (tra, monsieur de Ea Got 
trie, de faire le tri entre li bons et lt MhAatuva notifs de dermis 

)I1S Trés Wen {res bit u div'é Lan 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. le sénateur de poser 
des questions de cette imporlan'e qui permettent évidemiment 
d'apporter des précisions dans ce débat que nous suivons, les 


uns et les autres, avee beaucoup d'attention. 


Je me permets, tout de même, de lui faire observer qu'il m 
pose, au pied levé, des que-tions dont les réponses 1m Hat 
pas daisces 

En ce qui concerne la toute première, il est exact que la 
jurisprudence du conse:l d'Elat est constante et que, lorsqu'il 
V à annulation d'une décision, celte annulation entraine le 


t lunt 


indemnité correspondant à la période pendant 
"1, par la suite cassée, à été appliquée. De 
peuvent ètre déduiles les scmimnes perçues par 
le que ce Si it et déclarées, et, 


te, mais eile n atteint 


l'une 


ecCisl 


Javement 
laque le la 
cette indemnité 
l'intéressé à quelque li: 

ette indermnile est importar 


conditions, 
pas le montant d'un traitement normal. 


lans ces 


{ 


concerne la deuxiéme question, qui est, 


En ce qui cert 
à loi du 


extrémement intéressante, je me denande si, dans | 

7 féveer 1953, tendant à la réparation de: préjudices de carriere 
subi< par erlains funclionnaires, mous ne trouver!ons pa la 
possibilité d'assurer une compensation équitable à ceux qui 


pour quelque cause que ce sit, ont dù quitter leur empl ji pen- 


dant la période de l'eccupal'on. 

Certes, s ] ii bien compris l'« Xpo é que vous avez bien voulu 
faire, monsieur Je sénateur, il s'agit de personnes qui n'ont 
pas été révoquées par ie gouvernement &e fait dit de Vichy 
mais qui ont quitté l'administration à laquelle elles apparte- 
nalen! pendant ceite pét le d Ccupatiqn. Par principe, ces 
gens-là me sont certes sympathiques mais encore faudrait-il 
*eut-être que l'on obtint une précision sur la cause réelle de 
eur départ, Certains sont dans le cas de ces journaux qui se 
sont sabordés pour ne pas continuer à paraitre sous.les injonce- 
tions répétées d'u ministère de l'information et ont disparu, 


Nous avons considéré qu'ils avaient disparu parce qu'ils ne 
l 


Vouialent pas Sur uné pression p rleulierement pel ble, Mais 
il faudrait obtenir, pour pouvoir réparer d'une facon équitable 
les préjudices qui ont élé causés à certait es fonctionnaires 
auxquels vous faites ailusion, qu'il v sit un manimum de 
preuves qu'ils ont vraiment quitté l'administiation pour des 
iaisons de politique nationale, 

St celle preuve est ipportre, ] en toute con », ne 
disposant aicrs peut-être pa i ltexle p qu p trait de 
répare! ralemett le préjudice ainsi causé, qu'au non du 
Gouvernement je ne puis que dire que i ch s particuliers 
nous nl p ntés, 1ls des 1 ë! ° I vi | Max]- 

À que. d 
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. s mme 
réin il erait déposte, elle devrait dans tuule la mesure L'article 14 amnistie d'une manière générale les faits suscep- 
du 1 | recevoir par priorité satisfaction. tibles de donner lieu où avant donné lieu aux sanctions prévues 
par } - sk Ï 
é td ce sens, monsieur le sénateur, que je erais pou- par les ordonnances sur l'épuration administrative et profes- 
. | te heure ! e_ et démuni d’une documentation que sionnelle. Or, les officiers bénéficient incontestablement de ces 
: ù ternns à. embler. vous donner au moins ordonnances, J'ai en particulier sous les yeux lordonnance du 
bert'ellement esticlsetion Site n'e anis par parvenu, je vous 27 juin 1944 re'ative à l'épuration administrative qui précise 
: . m'en | . , É. en son aflele 2: 
« Sont considérés comme fonctionnaires ou agents publics au 
M. Léo Mamon. Je vous en remercie. sens de l’article précédent. 6. Les mililaires de tous grades, » 
| . Par conséquent, aux termes de l'article 14, les faits avant 
M. le président. l'er | ne demande pus la parvuie Sur donné lieu à une sanction administrative au titre de l'épuralion 
l'article 15 ?.… contre les officiers sont ammnisliés. 
Je ‘e mets aux voix. Ur, l'amendement de M. Michelet a pour effet de limiter les 
L'a l ( conséquences de celte amnistie. Je suis convaincu que ce n'est 
| pas la pensée de l'auteur de l'amendement, C’est la raison pour 
M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- laquelle je me permets d'insister auprès de lui pour qu'il le 
Ce 15 bu lont Ja commission propose la suppression, relire. 
Li nendemerts tendant à la reprise de cet article 135 bis M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 
I ins jet, puisque le Conseil à repoussé un texte . 
| TNT e tit issentüment. M. le président. La parole est à M. Michelet. 
« 15 ter Sont an liés les fait ant entrain le s | M. Edmond Michelet. Je demanderai à M. le garde des sceaux 
e l'article 4 di l'ordont nce du de me dire S'il fait siennes les observations présentées par M. Le 
tt) ! ! 11 ! : . n 
( le la lib sin 119 rapporteur de la commission, S'il en est ainsi, je retirerai mon 
| pe [ er 1‘ li lors qu'ils n'ont texte 
{ ] Î l «Hi et ) 
| udement (n 2 MM. Primet. Namv et les membres M. le garde ces sceaux. Je demande la parole. 
sois pro de supprimer cel article. M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
A. r it. Ji élire io) imnentde [l nt nour les mêmes S')TiS . t . " 
‘ ; ter ° : RS pu à sétécs raison M. le garde des sceaux. Monsieur le sénateur, je fais mic °s 
1 sen es observations qui viennent d'étre présentées par M. le rap- 
M. le président. L'amendement est retiré, porteur. 
Ù ne ne ceinanuc plus là paru 1 M. Edmond Michelet. Par conséquent, le texte de l'arti- 
} ets aux voix l'article 15 ter. cle 13 qualer vise bien les officiers d'active ? 
L'article 15 ter est adopt | 
M. le garde des sceaux. Oui. 
M. le président. rt, 15 qualer [nouveau Sont amn'stiés . : 
] 4 ivant entrain FA. sanctior — litre de l'é us Ps M. Edmond Michelet. Dans ces condilions, nous sommes 
Mere PRES à Di - ne d'accord et je relire mon amendement, 
ou relt 1, en t, de l'épuration contre les ofticiers de 
res e 1 mr qu terre, de mer et de l'air, à l'exception M. le président. L'amendement est retiré. 
€ CUX a { de é heu à des sanctions judiciaires non ammnis- L'article 15 quater reste donc adopté dans le texte de la com- 
Les offiei bénéticiaires de lammnistie pourront être nl 
1ission. 
1 | ‘ dans leur gra le, » 
Par amendement ‘n° 341, MM. Primet, Marrane, Namy et les M. le président. 
membres du groupe communiste proposent de supprimer cet TITRE NI 
La est à M. Primet, De l’inélig:hbilité. 
} 
M. Primet. Pour la mème raison que précédemment, je retire « Art. 16. — Les inéligibilités résultant des paragraphes 
également cet amendement a), b), €}, d), e), [) de l'article 18 de l'ordonnance du 2 avril 
1914 portant organisation des pouvoirs publics en France apres 


M. le président. L'amendement est reliré. 
nel " 


Ji IX Voix l'arliele 13 quater nouveau). 
t 


/ l quaiter € sl adopli 
M. le président. Par voie d'amendement {n° 71), M. Edmond 
Michelet pro] v ut complete] cet arliel pui Jes dispositions 
: vante 
Dans 1 ü les sanctions administratives on disciplinaires 
appliquees aux officiers d'active auront été supérieures à celles 
qu tent des avis formulés par les commissions d'épu- 
rotion leur effet seront limités à ces dernières sanctions. » 
] parole et à M. Michelet. 
M. Edmond Michelet. Cet amendement vise à réparer un oubli. 
] rne les officiers d'active qui ont été frappés par une 
épuration d'une mesure dite « non activité pars 
Jetrait d'emploi Ces commissions administratives ont fixé la 
( pen n d'emploi, suivant le cas, à deux, trois, 
l | ann Or il se trouve que la lot organique 
{ \ fatut { ofti [M dite loi Soul - c'est une loi 
lont tendons depuis longtemps la refonte, 
] \ | met praliquement le ministre 
fl Ï en tenir à l'esprit et à la lettre de la 
F AAUN e répete par | CorbiSsIOn d'épuration, 
{ | | 4 X hinistres qui sont d'ailleurs tout 
f uns et les autres me l'ont 
( n de les entretenir de ce cas - 
0 f par la commission d'épuration 
( le de ne ] aggraver les sanctions infligées 
| *we" end , 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. J'invite {1 instarmment M. Michelet à retirer 
ent ( t J'ai en effet peur qu'en voulant faire une 
NOTE X offi d'aclive il ne leur fasse une 
ë Cfa 





| 


la Libération et de la loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 re'ative à 
l'inéligibilité sont supprimées pour toutes les élections. » 

Par voie d'amendement (n° 28) MM. Primet, Namy et les 
membres du groupe communiste proposent de supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cet arlicie 16 inséré dans la présente loi d'amnis- 
tie a pour but de relever de linégilibilité les hommes qui ont 
fait partie du conseil national de Pétain, les membres du gou- 
vernement de juin 1940 qui n'avaient pas été absous par un 
jury d'honneur, les épurés administratifs ayant fait l'objet de 
-anctions allant de la révocation à une suspension de deux an, 
les personnages dés.gnés par Vichy avec l'accord des nazis 
comme conseillers départementaux de la Seine et conseillers 
municipaux de Paris et enfin, les députés et sénateurs qui. en 
votant le 10 juillet 1940 en faveur du gouvernement de l'Etat 
francais de Pétain, ort délibérément assuré la liquidation du 
Iégume. 

Si l'on ajoute à ceite belle arochette les condamnés par la 
Haute Cour de justice, du fait de l'abrogation des d'sposilions 
de la loi du 4 octobre 1946 sur les inéligibilités, c'est toute Ja 
fine fleur de la collaboration et du vichysme à qui l'on va 
restituer le droit de se faire élire. 

Tous ces hommes qui, pendant quatre ans, ont exercé une 
influence pernicieuse en élevant la lâcheté à la hauteur d'une 
institution, tous ces hommes qui ont trahi sciemment la France 
et le mandat qui lear avait été confié pourront, avec cet arti- 
cle 16. se présenter de nouveau devant Ja population; dans 
quelles conditions ? Comme réhabilités, et ils ne manqueront 
pas de tenter de taire le procès de la Ré<istance et des rés.s- 
tants. Quelques-uns d'entre eux bénéficiant encore de quelque 
influence et d'un sy-tème électoral de truqnage comme les 
“apparentements, pourront peut-être encore tromper une po] 


lation mal infurmcée, Is seront prèts, et en place, pour de nou- 





(te question de la suppression de l'inéligibilité. C'est, en 

(let, le 21 avril 1951 que, au cours de la discussion de la loi 
ile promulguée le 9 mai 1951, votre assemblée a voté 

12 voix contre 97, c’est-à-dire à une majorité des deux 
un amendement de notre collègue M. Dulin, tendant à 
ppression de l'inéligibilité. Cet amendement fut, il est 
écarté par l'Assemblée nat'onale. Mais celle qui a été 





süce du Conseil de la République, pour élargir le héné- 
le l’amnistie, a ajouté le paragraphe c, qui concerne les 
livlaires des profits illicites. Comme il y a élargissement 
np d'application de la loi, le groupe communiste 
le la suppression de cette disposition. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission de la justice a pensé que 
“ncode prononcée par les comités de confiscation des proliis 
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les trahisons. En réalité, cet article — personne ne s'y 
pe — pose le vyroblème de la réhabilitation de Pétain et 
trahison nationale. Il intéresse une catégorie toute parti- 
de coupables qui, soit par lâcheté, soit par vanité, soit 
térêt, ont porté le dernier coup contre les institutions 
livaines qu'ils devaient défendre en tant qu'élus. 


J'ajoute que le texte venant de l'Assemblée nationale à été 

été par la commission de la justice du Conseil de la Répu- 

A la fin, pour que ce soit plus clair quant aux perspec- 

l1 commission a ajouté les mots « pour toutes élec- 

Cela fait qu'au mois de novembre les gr: 

de la trah'son nationale pourront briguer la présidence 
République. 


les 


nds sel- 


erait là une honte de plus. Pour toutes ces raisons, nous 
lemandons d'adopter notre amendement réclamant la 
tion de cet article. Sur notre amendement, nous deman- 


isser 


] 


in scrutin public, avec ceux qui se refusent à ] 


sur les crimes commis contre la République par des 

conscients, qui auraient dû en prendre la défense, 

l'ont fait tous les élus parlementaires communistes, 
‘0 et depuis, souvent au péril de leur vie. 


commission ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 
les raisons qui ont été indiquées dans le rapport écrit, 
que je crois utile de souligner en quelques mots. 

\ ivons estimé, comme le rappelle l’article 21 de la Cons- 


on de 1946 que j'ai sous les veux, qu'aucun représentant 
iple ne peut être poursuivi à l'occasion des votes qu'il 
dans la plénitude de son indépendance. Nous avons 
uen régime démocratique le peuple souverain devait 

ir choisir litrement ses représentants. 
Nous rappelons d'ailleurs au Conseil qu'il s’est déjà prononcé 


le 17 juin 1951 a fait sien l'avis donné par le Conseil de 

publique dans sa séance du 21 avril précéuent et a adopté 

\te qui vous est actuellement soumis, à une légère dif- 

près sur laquelle nous nous expliquerons tout à l'heure. 

ir conséquent, il s’agit simplement, pour le Conseil, de con- 

en quelque: sorte la décision qu'il a déjà émise, il y a 

ns et je pense que ceux qui avaient accepté, en 1951, 

pression de l'inégilibilité, auront les mêmes raisons de 
prononcer aujourd'hui dans un sens idéntique. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
J t: aux voix i’amendement de M. Primet. 

le suis d'une scrutin 
ommuniste. 

Ï rutin est ouvert 


saisi demande de présentée par le 


roles sont recueillis. — MM. les secrétaires en 


lement.) 


font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PORN R 0! VOÏDIRS..... sense 00 
Majorité absolue.......... tosavetésec rer 151 
pour l'adoption... 72 
és rie sed courses 22 


Conseil de la République n'a pas adopté. 
imendement (n° 29), MM. Primet, Marrane, Namvy et les 
es du groupe communiste proposent de supprimer la 
\ du paragraphe ce de l’articie 18 de l'ordonnance du 
1944. 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet, 


t 


Mesdames, messieurs, la raison de cet amen- 
est tout simp'ement que l'Assemblée nationale n'avait 
prevu les cas visés par le paragraphe c. La commission de 
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illicites n'avait pas un caractère pénal et q | juent 
les personnes condamnées dans 1 co 10 prévues par Île 
artidles 3 et 7 deuxieme paragra pit e } Ü uu 
6 Janviet 1945 levaent IV ON st ter & {1 des 
électeurs, A plus forte ra so \VOns-10 ] qu'il 
en etre ainsi pour jes pe in es 
condamnées à Flamenue, étaient ( rées © le | 
pavement de cette amende, c'esi lire en particulier 1» 
habitant sous le même toit, qui n t pas ét é à 
une amende par le comité de cot itio \ i la \ 
s oppose-t-elte à l'amendement et rle-t-elle au i 
de ie rejeter, 

M. le président. Je mets aux voix l'armend it de M. Primmet, 
repoussé par la commission 

(L'amendement n'est pas «4 

M. Av, | ] 


le président. 
le 16 


l'urti j 1011: la pra ol i M l | \| | | 
vote 

M. Henry Torrès. Mes an et moi, nous volerons l'article 16 
pour une double raison bien simpl d'abord d e<prit 
nécessaire d'apaisement soclal et ensuile ] (f 
uerons qui suffrage Ii t el est ss ie] 

Mais { marquant « Î 0 { n U Hi l il l ff 
mons ainsi notre fidélité, non san Uu1) cerlaine gene! l 
à Ja tradition répubii Il EU tenons i | lu)ti 
souhaitons que les bénéticiaires de cette amnisti rsqu'ele 
leur aura été accordée, fassent preuve d'un peu } le 
modestie, Nous les avons vus iffi I tal à 
provocantes qui, du point de vue de \ [TN ) 
constituent une véritable NncConvenan \ n l r 
dant l'amnistie, au nom des droits du peupil OUvVéera beau 
coup d'entre nous leur refusent ] time 19:14 
sements sur les bancs du rassemblement i peu] [rai is.) 

M. Plait. Je- demande la pat le 

M. le président. Ia parole est à M. Plait. 

M. Plait. Rejoignant mon collègue M. Torrès, je voudrais faire 
Ha déclaration suivante. 

Tout citoyen français doit se soumettre à la loi. Les textes 


législatifs élaborés par les Assemblées ne peuvent en aucun ca 


être transgressés; mais les Assemblées parlementaires ont ie 
devoir d'examiner si des modificat loivent y être apportées 
et c'est le but essentiel de l'articie visant le retour à Féligibiliti 
de certains Français. 

Il serait indécent de consiiérer que cette grave sanction ait 
été appliquée sans motif et sans raison valable; tout au plu 


peut-on considérer que cette sanction était quelquefois hors de 
proportion avec la conduite de ceux qui en furent frapmu 
J'estime done qu'il est souhaitable de manifester à leur égard 


une certaine clémence qui ne sera pas pour autant une répara- 
tion ou une réhabilitation et qui ne devra pas être considérée 
comme un brevet de civisme pour l'avenir, 

M. Henry Torrès. Très hen! 

M. Plait. Les électeurs, par leur vote, sauront dire si ces 


Français sont dignes de les représenter. 
M. le président. Personne ne demande plus 
Je mets aux voix l'article 16, 
L'artielé 16 est adopté.) 


la P role ? 


M. le président. 
. TITRE IV 


Amnistie aux résistants. 


« Art. 17, — Sont réputés lég times et, en tant que de besoin, 


amnistiés tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et anté- 
rieurs au 1% janvier 1946, lorsqu'il sera établi soit qu'au 
moment de ces faits leur auteur appartenait à une organisation 
de résistance, soit qu'au cours de la procédure ou des débats 


il a été 
d'une à 


1 
id 


et antérieurement à ondamnation, 
ces fa'ts ont été accomplis à l'o 


invoqué que 
tion tendant 


us'on 


à servir la cause de Ja libération du territoire ou à contribuer 
à la libération définitive de la France, 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, tous actes dont 
le ministère public apportera la preuve que leur véritable 


mobile était complétement étranger à l'intérèt de la Résis- 
tance, » 


Sur cet article, la parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Me;lames, messieurs, nous avons beaucoup 
parlé ce soir des collaborateurs et nous en arrivons an moment 
où nous aLons devoir parler Ges résistants. En effet, le titre IN 
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les concerne, I comporte deux articles sur lesquels s'ai pré- 
senté quatre amendements, J'ai pensé qu'il était préférable de 
présenter mon exposé des motifs en un tout cohérent... 


M. le président, C'est beaucoup mieux, monsieur Chaintron. 
M. Chaintron, plutôt que de les disperser dans des expli- 
cations et des motifs fragmentaires sur chacun de ces amende- 
ments, Je pense qu'ainsi nous y gagnerons temps et clarté. 

Le titre IV de la proposition de loi qui nous est présentée 
porte amnistie aux résistants, tout comme le titre I du rap- 


port de Ja Hnimission énonce: amnistie des faits de collabora- 
io 

Ainsi 1 mémes termes sont appliqués aux traitres et aux 
résistants, 1 mit confondus dans une même mesure, Encore 
faut-il ajouter que dans l'état présent du texte, les traitres en 
bénéticieront davantage que les résistants patriotes. Voilà ce 
qui soulève lindignation du peuple et motive l'opposition de 
Lotre groupe cormimumiste, 


Mais notre position n'est pas seulement inspirée par la haine 
contre ceux qui ont livré la France à la trahison. Si légitime 


que soit une telle haine, le peuple a trop de générosité pour 
refuser à remise de certaines peines à certaines conditions, 

Dans le: pavs de démocratie populaire où le peuple règne, si 
les grands eriminels ont été sévèrement châtiés, nombre de 
gens que le fascisme avait entrainés dans le mal ont été grâciés. 
Certains voient Hi une contradiction avec notre attitude ici, qui 
reste sa lémence pour tous les collaborateurs, Mais les con- 
ditions nt contraire là-bas les égarés ont été libérés pour 
rentrer dans le care d'une yie nouvelle de progrès social et 
de paix, pour se réadapter et servir le peuple; ici les traîtres 

nt libérés pour s'intégrer en renfort dans une politique de 
régression sociale avec leur expérience fasciste et leur désir 
l revanche contre Île peuple 

Voil à notre sens, la différence essent elle. Les poursuites 
et le indammations de résistants, comme Îles restrictions 
Jiiist [LAC ler ithhisti sont inspirees de cette même 
conception politique; fate à une réaction renforcée d'ex-colla- 
borateu on veut priver le mouvement populaire de ses 
c'ément ourageux, C'est cette injustice, doublée d'une 
odieu inté, que je veux dénoncer comme nuisible à la 
France, Je Vous engage à la corriger en amendant le texte de 
Ja propo on de lo 

( t, en effet, ruiner le moral de la nation que d'être 


clémments } r di traitre quand on resterait cruels pour les 
patriot 

Pour les re lan nous ne voulons pas là grâce, nous récla- 
Thot ust La Rcpublique franca se rend témoignage à la 
h tuée, dont le combat au dedans et au dehors des fron- 
tie ù Sauvé la Nation ,. tels sont les termes de l'article A, 
préliminaire tte propasition de loi. Pourtant, nombreux 

it | tant mprisonnés où poursuivis et, pour se libé- 
rer, dl faudra.t qu'ils demandassent pardon, car on a beau 
triture, Île s les mots, ‘ne armmistie est un pardon, « Par- 
donnez-hous d'avoir été des résistants », voilà les termes qu'on 
voudrait leur arracher! J'éprouve comme un haut-le-cœur à 
voir accoupler ces deux mot amnstie et résistance ; c'est une 
affreu iberration! Les actes des résistants sont Jégitimes 
mora'ement, Us 1 nt jurid quement; Qn l'a surabondamment 
pl I\t 

L'ordonn e du 6 juillet 1913 légitime tous actes accomplis 
dans le but de servir la cause de la libération de.la France. 
Les lois du 16 août 1947 et du 3 janvier 1951 permettaient 
d'umnistier les cas d'exception en consacrant leur légitimité. 

Si done l'intention était de libérer les résistants, les textes 
exislatent pour ee.a, SA nt introduits dans cette proposition 
de lo est comme contre-poids pour balancer la libération 
des traitre Personne n'est dupe de cet abominable subterfuge. 
Voilà de quel prix, contre leur gré, on veut faire payer aux 
patrotes les parcimonieu libérations qu on leur promet, Hs 
sont bhumiliés ipres avoil été accablés, Voilà ce qui se passe 
huit ans apres l'épopée de la Libération. C'est comme une 


espèce de Thermidor de la Résistance qu'on voudrait consom- 
mer, Les résistants sont emprisonnés, condamnés et poursuivis. 
On le reconnait dans ce titre même de la loi quand on inscrit: 


« ammistie aux résistants 


Mais ce que ne dit pas l'exposé des motifs, c'est leur nombre. 
On he l'étendue de cetle ignominie. Je veux combler par- 
tellement cette lacune. Selon l'information sérieusement établie 
de l'associat on nationale des anciens combattants de la résis- 
lance française et qui m'a ému moi-même — 10.000 dossiers 
de poursuites contre des résistants sont en cours d'instruction 


et, à ce qu'il paraît, il v aurait au ministère de la justice — 
on me démentira si mon affirmation est inexacte — deux juges 
spéclalisés pour en ouvrir d'autres. On à pu recenser pus de 
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cent résistants dans les prisons et autres lieux de détention 
de cette république établie sur la Résistance. Je veux sortir de 
l'ombre quelques cas parmi tant d'autres. 

A la prison centrale de Caen, il y a Yvon Bourdaire. C',<t 
un résistant, Ecoutez son histoire. C'était un emp'ové de che. 
min de fer. Soldat courageux de 1939, il fut blessé sur Ja hgne 
Maginot. Fait prisonnier, il s'évada. Revenu dans les Ardennes, 
il en dut bientôt partir pour se soustraire au $. T. 0. H s'engager 
dans le maquis du Cher. Exécutant j'ordre de son chef de 
groupe, il participa à la fusillade d'un agent de l’organ sation 
ennemie Todt, Sous prétexte que Bourdaire aurait pris 1.04x) 
fianes au traître, il a été condamné à vingt ans de travaux 
forcés, Qui peut croire que le mobile de ce travailleur au passé 
honnête ait pu être le vol gt non la résistance ? Seuls ceux qui 
veulent défigurer la Résistance en frappant les résistants peuvent 
l'aftirmer. 


M. René Dubois. C'est plutôt vous qui défigurez la Résistance 


M. Chaintron. Autre exemple: l'Alsacien Rebeter, garde 
forestier, « planquait », comme l’on disait dans la Résistance, 
des réfractaires dans la forêt. Son brigadier, collaborateur 
notoire, les dénoncçca et menaca de livrer à l'ennemi le terrain 
de par.-hutage qui devait être installé dans les environx, 
L'état-major F. F. LE des Vosges décida l'exécution du traitre, 
Rebeter, avant participé à l'exécution de la sentence, est con- 
damné à cinq ans de travaux forcés. C'est un honnête honn 
pére de quatre enfants. Va-t-on le laisser en prison ? 

Gabriel Michenet, employé des P, T. T., 30 ans de servie: 
médaille de brouze du travail, père de 6 enfants, est entré 
dans la Résistance du département de l'Aude, avec ses trois 
fils aînés. I devient capitaine, chargé de renseignements à 
l'état-major F.F.1, Sur la base d'une déclaration non prouvée, 
il est accusé d’avoir ordonné l'exécution de deux policiers tor« 
tionnaires de patriotes: © 


, 


o ans de réclusion. 

Lucien Buton, lisutenant F.F.1I. da département de l'Yonne, 
à la tête d'un détachement, chätia le collaborateur Ge<che, qui 
avait livré un groupe du maquis: 15 ans de travaux forcés: il 
est actuellement à l'infirmerie de Fresnes, car il à contracté 
la maladie sur Je front d'Alsace où il était allé continuer le 
combat de la Résistance dans la 1" armée franeaise. 

Le résistant Dhaine, de Liévin, père de 5 enfants, prisonnier 
de guerre évadé, et Dällali, de Lens, ex-maréchal des loi, 
volontaire de la 5° division blindée, avaient participé, en dé- 
cembre 1954, à une opéralion de désarmement d’un policier. 
Ce dernier tira et blessa grièvement Dijillali. Les deux ré-i<- 
lants, ayant riposté et tué le policier, sont tous les deux - 
dumnés à 7 ans de travaux forcés. 


Gassmann (Alber'), résistant du maquis de l'Allier, à parti- 
cipé en janvier 194, avec ses camarades, à une réquisition 
dans une ferme. Au cours de l'opération, arrêté avec ses cani- 
rade<, et soucieux d'éviter de compromettre le maquis, il dc- 
clara avoir agi pour son propre comple; emprisonné à Suint- 
Etienne, il fut libéré par l'insurrection nationale; il s'engagea 
dans la 1" armée française et combattit en Alsace. Revenu en 
permission, il fut arrèté et on reprit contre lui l'inculpation da 
tribunat de Vichy, s'être approprié une montre et quelque 
argent. I est depuis 8 ans à la prison centrale de Nimes. 

Bienaimé Constant, - volontaire F.F.1I., blessé par le Alle- 
mands, est À la centrale de Poissy depuis cinq ans, pour avoir 
participé à l'exécution de collaborateurs. I est condamné à 
20 ans de travaux forcés, Sa femme est morte de misère, de 
tuuladie et de chagrin. 

Marcel Aimé, Croix de guerre et citation dans la campagne 
1939-1910, éfait garde-chasse dans le Jura. HN facilitait aux ré<is- 
tants le passage de la ligne de démarcation. Arrêté par la Ges- 
lapo, il s'évade et se cache à Belmont. Un collaborateur no- 
loire le découvre et veut le livrer. Au cours de la bataille, Mar- 
cel Aimé abat le traître. Le résistant est maintenant à la 
centrale de Caen, condamné à 20 ans de travaux forcés. 


J'arrêterai là mes citations, Qu'il y ait eu parfois des artes 
coupables dans l'accomplissement d'un grand et difficile devoir, 
c'est chose possible. Nous étions dans la Résistance et nous 
restons les premiers à les condamner. Mais ce contre quoi 
nous nous élevons, c'est que, systématiquement, dans la plu- 
part des cas, des juges ont transformé le devoir en crime. 
Ainsi, tels résistants qui devraient être aujourd’hui honorés 
comme des héros sont bannis comme des criminels. 


Quelle rancœur, quelle amertume pour eux et pour tous 
ceux qui sont solidaires de leur action! Tous, nous souffrons 
de voir ainsi terni l'honneur de la Résistance qui se fond 
avec l'honneur Je la France. Pour nous tous se pose une 
question de courige et de responsabilité. Il se trouve 161, 


dans celte Assembiée, siégeant sur divers bancs, des hommes 
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qui, par leur parole ou par leur exemple, ont engagé dans M. le président. Par amendement (n° Si, M. Gilbert Jul 
d'action résistante ceux qui, pour cetle action, sont aujour- p'up ie re lige: hiihie suit le depui irtic.e 1 
d'hui Irappes. « L'art le la lu 1051 
C'est nous qui, devant la trahison, avons lancé l'appel aux les disp hs SUiVA 
con DS Nu runs ét contre les pertides et si n Ga! . 
armes onire les tyran et contre L P tidi d . in ins « Sont ru] lies légitim et eT {ant (pl { le h il 
impour abreuva nos Sillons, c’est nous qui avons armé les tie ne qu'il soit porté atteint: x dé « 
bras vengeurs au nom de l'amour sacré de la patrie, Qu'on DA< Le + \ | en 1 
nous condamne si on lose ou qu'on libère tous les résistants À fi le, to les faits p 10 ju 1940 
sans aucune exception. rieurs au ! janvier 19t l 
or, si les termes des articles 17 et 18 ne sont pas changés, sans changemen 
nombre de résistants dont j'ai parlé resteront en prison ou 
: LE] “.n ms d r ln nr ] ( " tn 
sous le coup de puursuites. C'est déjà indigne de confondre - M. le rapporteur. Monsieur le président, là comm un accepue 
traitres et résistants dans une mème mesure d'amnistie. Le l'amendement. 
hln ’ec e à Ps dr ne 17 » t utenca 
combie, est qu Le est certain pour les traitres et douteus : » 1 ni } ral ) 
- — ‘ b . Personne ne dat le la ] 
pour les résistants. Le texte même de l'article 17 affirme à M. le président. | . , 
veau qu'il s’agit pour la Résistance de consacrer la légiti- Je mets aux voix l'amendement, accepté par la ISSU 
mité des faits. Mais les dispositions laissent subsister Je pro- L'amendement est adopt 
cédé qui a permis de frapper des résistants. Ce procédé con- 
siste non pas tellement à contester Ja qualité de résistant à M. le président. Par amendement {n° ft MM. Chaintron, 
d'inculpé, mais à trouver, dans l’accomplissement de sa mis- Marrane, Namy et les membres du groupe communiste propo- 
sion, un mobile d'intérêt personnel qu'on substitue au but sent, dans le premier alinéa de larlele 13, de remp l ba 
réel qui était de servir la cause de Ja libération de la France. phra 
Des lors, c'est un crime de droit commun qu'on Jui reproche lorsqu'il sera établi, soit qu'au moment di f leur 
€ est puni comme un vil criminel auteur appartenait à une organisation de résistance, 
Pour bé! éticier À, ps ju le l’amnistie, c'est au résis- Par la phrase suivante 
laut présumé coupalme à faire la pre'ive que son ac'e était un | 
1 L - il dou let n soit nor! Tel . tunt ur 
le résistant, IL faut avoir vecu Ja Ré<istan e, les condi- tr Jon : Ir auteul 1e * l, : ‘FI js : ,. « sd sv 
tions ] Hiciles de *p combat clandestin pous Savoir « nier il {1 e qui { nique que pa 1CIHOIHS, 16 JeOu ippral et C, 1'l 
est liffi ile aujourd’hui de rassembler ces preuves. 1 x chefs nomment de ces faits, à une organisation de résistan 


ts du prévenu ne lui élaient connus que sous des noms 
d'emprunt; les témoins sont disparus, dispersés ou morts. Ce 
contre-sens juridique selon lequel il appartient à l'accusé de 
faire la preuve est forcément fatal au résistant, 

Dans Je nouveau texte, nous dit-on, le résistant aura, dans 
l'avenir, la présomption favorable. On reviendrait à ce principe 
de saine justice: c’est à l'accusation de faire la preuve. S'il en 
était vraiment ainsi ce serait un progrès. Malheureuseinent, le 
texte des articles 17 et 18 nous laisse dans la crainte que, sous 
d'autres formes, le fatal mécanisme reprenne. 

Donner et retenir ne vaut », Or, l'article 17, dans son pre- 
mier paragraphe, semble donner l'assurance que seront sihérés 
tous les résistants, mais son deuxième paragraphe retient hors 
du bénéfice de l'amnistie tous les actes que le ministère public 
trouvera étrangers à la Résistance, 


Vorà à nouveau l'appareil judiciaire et les résistants face 
à face. Leurs moyens sont inégaux: d’un côté l’appareil poli- 
r pour fabriquer des preuves accablantes et, de l’autre, les 
istants sans moyens pour les réfuler. JL faut cesser ce vilain 
jeu. li faut un texte qui ne laisse aucune équivoque et donne 
aux résistants Ja liberté, la fin des poursuites, la réhabilita- 
tale, la légitimation de leurs actes, I faut d'abord corri- 
ger l'imprécision du premier paragraphe de l'article 17 con- 
cernant l'établissement de la preuve d'appartenance à la Résis- 
ice. Ce serait être trop rigoureux que d’exiger la produetion 
de certaines pièces dont le délai de demande e<t forelos depuis 
190, L'attestation de témoins devrait être suffisante, 


_ 


Le deuxième défaut réside dans le deuxième paragraphe qui 
Permet au ministère publie d'exclure de l'amnistie tel résis- 
tant à qui àl prête des mobiles d'intérêt personnel, Sans doute, 
nous sommes aussi soucieux que quiconque d’exclure du hbéné- 
lice de l’amnistie les criminels du double jeu, mais nous erai- 
gnons qu'on n'’use de celte réserve contre d'honnètes ré<sis- 
taints, 1 faut éviter cela. Contre les accusations d'un ministère 
publie méconnaissant, et pour cause, les conditions de lutte 
de la Résistance, doit valoir, sinon prévaloir, l'avis autorisé 
des commissions d'anciens résistants, dites F. F. C. I. Ces com- 
Missions, organismes officiels relevant du ministère de Ja 
défense nationale, garantissent le respect de Ja loi. Leur com- 
position et leur fonctionnement, fixés par la circulaire n° 15.91 
du 3 octobre 1949, assurent la sauvegarde et l'honneur de Ja 
Résistance. Cette double garantie donne toute valeur à l'avis 
le ces commissions. 


Eafin. pour éviter qu'une trop longue procédure ne prolonge 
l'attente des résistants frappés. il faut qu'un article, reprenant 
d'aïleurs l'esprit de la loi d'août 1949 restée lettre morte, 
avorde Ja liberté provisoire immédiate à tous les résistants 
létenus. 

Fi, cette veille de 1% juillet, il faut que les républicains pro- 
clameni qu'on ne peut maintenir er: bistille les patriotes résis- 
lants dont le peuple est solidaire, 


Nous présentons des amendements pour que soient arrêlées 
loutes les poursuites, effacées toutes les condamnations de 
Iésislants et Jégitimée leur courageuse action, (Applaudisse- 
Mon!s à l'extréme gauche.) 








M. le rapporteur. Je demande la pal le, 
M. le président. La parle est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'établissement de la preuve de l'apparte 
hnance à une organisation de résistance peut se faire, tant b 
titre que par témoins, Il semtbie que la précision réclamée pa! 
M. Chaintron soit tout à fait upertlue. 


M. le président. Monsieur Chaiatron, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Chainitron. Si cetle précision peut servir de référence aux 
juridictions compétentes, je n'ai plus de raison de maintenu 
Imnon amendement. ù 


M. le président de la commission, Il n'y à aucun doute, movu- 
sieur Chaintron. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par un autre amendement (n° 106), MM. Chaintron, Marranr”, 
Namy et les membres du groupe conununiste proposent d'ajou- 
ter in fine: 

Cette preuve ne sera pas à lmise dans le cas où l'intéressé 
produira un avis favorable de la commission « Fédération fran- 
caise des combattants de l'intérieur ». 


La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. J'ai indiqué tout À l'heure qu'il serait bon de 
ne pas laisser au seul muistére public Ja possibilité d'impute : 
à un crime tel acte particulier du résistant et que celui-ci pour- 
rait se défendre contre cette accusation en fournissant un avis 
qui lui serait remis par la commission de Ja Fédération française 
des combattants de l'intérieur. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendemeat., Ta 
proposition qui nous est soumise tend à remplacer l'opinion de 
la justice par celie d’une commission d'anciens combattants d2 
l'intérieur. 

Il est bien certain que, pour l'intérêt général, la justice offre 
plus de garantie que cette commission, C'est la raison pour 
laquelle la fommission vous demande de rejeter l'amendement 
présenté. 


M. Edmond Michelet. Je demande Ja paroïe, 
M. le président. La paro!e est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. Je m'excuse d'intervenir pour dire À 
l'érminent rapporteur que j'ai des raisons de connaitre particu- 
lièrement le ministre qui à créé la commission en question. 


IL a deux raisons spéciales d'y tenir, surtout en ce moment, 
où, dans des cas d'espèces, la résistance est M de diffé- 
rents côtés. Tout ce qui pourra donner un peu plus d'autorité 
à celle commission doit être approuvé, C'est la raison pour 
Jaquelle je m'assocje à toute mesure qui augmentera son 
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supérieurs de la M. le président. Vo:ci le résultat du dépouillement du scrutin: 
Notes 09 VOLS... scoootoocsenosscece D 
M. Henry Torri : Majorité absolue ......00000s..e0esss.se . 41 4 
. Pour l'aloplion ......... 124 
M. le p' ident \ Contre 157 
ryv Torres Mau helet qu'il est ; : É . s - A j 
=. mony | | is | Le Conseil de la République n’a pas adopté. £ 
ésintere nes! Personne ne demande la parole ? 
, - - Je mets aux voix l'ensemble de l'artice 17, avec les modfi. ï 
s cations résultant de l'adoption de l'amendement de M. Gilber! ; 
TS ité { 
, Juies. H 
res tant ' , « . 
; ‘ (L'article 17, ainsi modifié, est adopté.) 2 
| PR D RT d. M. le président. « Aït. 18. — Les juridictions saisies de la 
: uns poursuite statueront eur l'appiication de l'article précédent 
: e résistance, ‘k « Pour les condanmations prononcées avant la promulgation 
: \ liss or Les bancs suré de la présente loi, les contestations seront portées devant la 
à nauche et! à chambre des mises en accusation dans les conditions prevues 
à l'article 7 bis. » 
» Par amendement (n° &8f), M. Gilbert Juies propose de rédiger 
M. le pre iont cotume suit cet article : 
A, ! ravnorteur l 1'il it inutile er) « L'article 31 de la loi du 5 janvier 151 est remp ae par es 
tants, L'amende dispos'Lons suivantes : 
| fa prendre une Les juridictions sui-ies de la poursuite statueront sur l'ap- 
"it | \ NET NE u 1" 
: li | ne juridiction, mins ] plhication de l'article précédent. 
; « En cas d'instance purement civile, le &éfendeur pourra 
| principe l saisir la chambre des mises en accusation, comme il est dit à 
es victimes et la personne qui l'alinéa ci-après, La victime ou ses avants droit pourront éga:e- 
Ÿ voudriez qu au ment, en l'absence de toute action, saisir cette juridiction. 
hami e< pnIses en are ‘ sale à 
; innelé « Pour les condamnations pénales, prononcées avant la pro- 
| éne C teurs de l'an n- muigation de la loi du... (présente loi), les contestations serort 
. eh tenu tout à :’heure portées devant la chambre des mises en accusation, dans Îles 
En réalité, c'est la justice qui conditions prévues à l'article 7 bis de cette loi. » 
l mnistie e! la justice : 
nnistie €: la just M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 
| ! té fou Nul le la discussin M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
t { * t ! ! ' » 1 » ] LU » 9 e 
. U'parail en Hu praliabie, parce que Ja Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
IN | \ hp | guments et des preuves L'omendement est clasté $ 
ne l , levant cette commission : AMCNACIMENT est auopmnec.) 
1 côl S ents is ? N 
é les pat ” M. le président. Je suis saisi sur ce même article 48 de deux 
il ue, la | Ki qui reclame 1 amendements pré<entés par MM. Chaintron, Marrane, Namy et 
les mernbres du groupe communiste, 
vi xs à dry el _ Je OR DE Le premier (n° 197) propose, dans le deuxième alinéa. de 
, TER EE TS xd lé: _— il remplacer les mots: « la chambre des mises en accusation dans 
En , pt ae crie mer ” les conditions prévues à l'article 7 bis », par les mots suivants: 
1! { ,! ‘ he Vondit x 1e * 
. Le Lonseil ne voudra certain « une juridiction du mème ordre que celle ayant prononcé la 
condamnation ». 
Chaintron. | le ja parole Le second n° 10% propose d'ajouter in fine: « Les débats 
auront lieu en audience publique ». 
le président. | est à M. Chaindron pour répondre à Ces amendements s'appliquaient au texte de la commissior, 
Mais nous venons de voter, avec l'accord de celle-ci, Famende- 
. # ment de M, Gilbert Jules, qui prévoit une nouvelle rédaction. 
M. Chaintron, J: ii pas l'intention de battre sitôt en setraite m1 sites 
ns mon amendement, Je constate, tout de même, M. Gilbert Jules. Je dernande la parole. 
n d t'avait seulement servi à faire émettre les avis ‘ 
l'entendre et auxquels, me dit-on, se référent les M. le président. La paroie est à M. Gilbert Jules. 
ant \ ! éte inulrie È _ à . 
raté . M. Gilbert Jules. Le deuxième alinéa devient le troisième, 
Ù DRE ee ee ntentions fussent purement et simplement, Les amendeïnents de M. Chaiutron 
, co e aux principes sont parfaitement recevabies. 
ustere publ ntoure d'avis compretents 
d'avis d'experts, M. le rapporteur. Je demande la parole. 
e pratique courante ] jui lt nl NV Iern £ £ . 
- : "sk: - E M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 
el el \1 minander — je préférera!s que ce soit 
LELIS qui le dise en ce débat M. le rapporteur. Je ne suis pas sûr que M. Gilbert Jules ait 
| Sentou de avis autorisé des Commissions raison, puisque dans le deuxième aïinéa que nous venons de 
| ! t * ,: ! 1 
Ù C. 1! voler, il est stipulé: « En cas d'instance purement civile, le 
| défendeur pourra saisir la chambre des mises en accusation. » 
M. le président, Mir ir Chaïntron, maintenez-vous voire Or, les amendements de M. Chaintron tendent à remplacer la 
chambre des mises en accusation par une juridiction du même 
. Rss ordre. Peut-on voter un amendement qui prévoit la saisine de 
M. Chaintron. {) DONSIEN JU pes la chambre des mises en accusation et accepter ensuite ua 
: 1,1 amendeme! ii remplace mbre des mises cusatio! 
M. le pré ident. P ep * demande plus la par de ? ven 0 le il qu remp ice Ja chambre des mises en accusat 1 
par une autre juridiction ? 
le Voix Lau lement repousse par là Commission. 
\ : l'une à maîi levée et l'autre par assis M. Chaintron. Je demande la parole. 
/ / { nor Î» ENT . 4 à . d 
( s par le bureau, 1 est procédé à M. le président. La parole est à M. Chaietron. 
Le cet est ouvert M. Chaintron. Vers les deux heures et demie du malin, des 
: confusions peuveut se produire … 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
depouilement.) M. Carcassonne. Nous sommes tous fatigués. 
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M. Chaintron. C'est moi qui euis C upable, car j'ai déposé ces 
deux amendements. Mais chacun aura compris que le deuxième 
amendement est en réalité un amendement de repli, comme 
on dit dans le jargon parlementaire, Ce que je vous propose, 
c'est de rempla “er dans le deuxième aiinéa, les mots « la 
chambre des mises en accusation » par les une juri- 
dicton du même ordre que celle avant prononce la nidiam 


mots 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer À 


M. Chaintron que les mots « juridiction du mème ordre » ne 
paraissent pas d'une signification très précise et qu'à tout le 
moins, is risquent d'entraîner de sérieuses lifticultes de com- 

Je voudrais reveni: sur ce que j'ai indiqué tout à l'heure. 
Nous venons, il ÿ à queiques instants, d'adopler un amende- 
nent de M. Gilbert Jules prévoyant de facon “À ise, dans le 
deuxième alinéa nouveau qui s'intercale entre l'actuel premier 
et l'actuel deuxième alinéa du texte — l'actuel deuxième 


ta devenant le troisième — la saisine de la chambre des 
mises en accusation. 

l1 paraît difficile, à l'heure actuelle, de retenir un amende- 
ment qui remplacerait, dans le trois:ème alinéa, la chambre 
des mises en accusation par une juridiction dn même ordre, 
Le moins qu'on en puisse dire, c'est qu'il serait en contradic- 
tion avec le texte que nous venons d'adopter par l’amende- 
ment de M. Gilbert Jues. 

M. le président. D'après la commission, l'amendement est 
irrecevable ; je n'ai donc pas à le mettre aux voix. 

La paro!e est à M. Chaintron, pour défendre l'amendement 
lont j'ai précédemment donné lecture. 


M. Chaïatron. Mon premier 


n° {08 
amegdement n'étant pas rece- 
vable, j'avais prévu ce deuxième amendement ainsi concu: 

iter in fine Le mots : « Les débats de la chambre des mises 
en accusation auront lieu en audience publique. » Je demande 
au Conseil d'adopter ce texte. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement 


parce que, traditionnellement, les débats devant la chambre 
des mises en accusation n'ont jamais lieu en audience 
pPunque. 


| 


Ce qu'il faut essentiellement, c'est accorder toutes les garan- 

i la personne qui comparaîtra devant la chambre des 
mises en accusation ou réciamera le bénéfice de !‘’amnistie. 
Mais il est incontestable que toutes les garanties lui sont don- 
nées. Aux termes de l'article 7 bis, que nous avons adopté, il 
est certain que la personne qui réclamera le bénéfice de l’am- 
nistie pourra prendre communication du dossier elle-même ou 
par l'intermédiaire de son avocat, qu'el'e sera citée dans les 
délais prévus à l’articie 184 du code d'instruction criminelle 
et qu'elle pourra fournir ses moyens de défense par elle-même 
et son conseil, verbalement et par écrit. Par conséquent, toutes 
les garanties lui sont données. et je ne vois pas en quoi la 
publicité serait susceptibie de la servir. 


4 


M. de La Goatrie. Cet amendement est contraire au droit! 
M. Chaintron. Je demande la paroie, 
M. le président. La parol2 est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. On me répond : « C’est contraire au droit! ». Je 
Vous dirai que les parlementaires ont pour devoir et pour rôle 
historique de faire évoluer le droit. Je ne suis pas moi-même 
jurisie, je me cônnais pas les pratiques. Mais des personnalités 
compétentes m'ont affirmé que, si les chambres des mises en 
accusilion ne peuvent siéger en audience publique, s'agissant 
de uises en accusation, elies peuvent, par contre, le faire lors- 
iu elles siègent pour un autre objet. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sun. 


L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Ilenry Torrès pro- 
puse d'insérer, immédiatement après le dernier alinéa du nou- 
iu texle de l'article 18, le texte suivant: 
Le ministère publie devra produire aux juridictions prévues 
au présent article un avis motivé de la conunission F, EF, C. L » 
La parole est à M. Torrès, 
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M. Henry Torrès. Lit amenderent ex] « | 
je crois maintenant cominun di uile &h) 
il faut à \ LOS [RU I Î l 1 dit i 
toutes jes garanties, lesqurhes st t fu è 
d'avis motivés, par la Commis on p le à | ie 4 
M. Chaintron et devant La rité morai | 
d'ancrens n itl ls, tout ,6 mi 

M. le président. Quci est l'avis de la nn d 

» « L t 1 

M. le rapporteur, Ben que la | 
béré, je pense qu ( t d'accord sur li 
dement imnats, « réaction ( 
l'a ‘cepler. En eff l, que Lil: « la l | | | i \ pru- 
duire un avis Imot1 le la commis SU (J 
Hnission he Il lounne pa cet an mot ) ! ! fl 
Jour une auire, ou qu elle | leti \ 

à personne qui 1 une | | 
par suite d'une creonslance indépendante de s jumais 
en béneticier 

Je ne | S pas que eo nl | ù qu t l j l 
M. Torrès, Je pense done qu'il faudrait | 
tion d'fférente et que, eous celie nr \e, se I il 
accepter cette pt position, 

M. le président, La parue est à M. Ileurs ru 

M. Henry Torrès. Quelle que sot là nr Propo ele 
ne pourra pas repondre an Uument ( d'e r 
M. le Tapporieu 1 SA UII ju i ARR i re 
son devoir et la era allhisi en ipelhis la d l de ja 
lice. C'est bien le ministère publie qui est l'autorité q tie. 
C'est avoir une singulière motion de Ï! Ion p iblique et d 
l'autorité de l'Etat que de prétenee que le n tère pul ha 
pas qualité pour poursuivre diligemment, devant les jurdii 
lions saisies, qu'il s'agisse de La juridi lion ordinairt Ju 1 \ 


autre. 


M. de La Gontrie. Ce n'est pas ce que M. ie rappor'eur à vouiu 
dire. 


M. Henry Torrès. L'expression « devra 
qu'une obligation incombera, A qui voulez-vous que celte ob 
gation incombe ? Elle ne peut incomber directement à la com 
mission, I appartient au ministère publie de d 
action auprès de la commission atin d'obtenir d'elle un avis 
motivé, Vous voulez infliger un délai, je n'y 
pat que des inconvénients. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le présicent. La parole est à M. le président de la « 


sion. 


M. le président de la commission. WMesdame:, messieurs, j'ai 
parfaitement compris les préoccupalions de M. Henry Torrès, 
D'un iutre côté, les observalions de M. ble rapporteur m'ont 
semblé tout à fait pertinentes. Vous inrposez une obligation, il 
faut done qu'il y ait une sanction, Ceîtle sanction sera vra sem 
blab:ement le fait que l'intéressé verra relarder, peut-être indé 
finiment, la solution du procès. 

Je me permets alors de faire une suggestion et de demander 
à M. le garde des sceaux s'il ne serait pas disposé à envoyer 
aux parquets une cimulaire leur recommandant très instam- 
ment de recueillir l'avis de la commission compétente. Ainsi, 
vous n'aurez pius cette obigation sans sanction, pleine d'incon- 
vénient à mon avis. 


M. Henry Torrès, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ilenry Torrès, 


M. Henry Torrès. Je ne comprends pas que celte obligation 
soit plus forte, émanant de M. le garde des sceaux par voie de 
circulaire que par la voie du Parlement, Si le Parlement, par 
une loi d'amnistie, enjoint au ministère publie de verser au 
dossier l'avis motivé d'une commission qui n'est pas à créer 
mais qui existe et si, pour obtenir que le ministère public sai- 
sisse diligemment la juridiction, il faut une circulaire de M. le 
garde des sceaux, je pense que c'est véritablement donner à 
l'initiative parlementaire un crédit trop restreint pour que je 
m'y associe. 


M, le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je m'excuse de reprendre la 
voudrais dire à M. Torrès qu'il y a ici 


qu'en réalité nous sommes d'accord. 
aboutir au même résultat, 


parole, Je 
uue confusion, mais 
Nous désirons exac'ement 
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Je m l borné à lui dire que je reJdoutais que, dans la 
fau i née à mendement, il n'arrive à des 
séquences qui Haient à l'encontre Gu but qu'il poursuit. 
Ji nettre en garde contre ePs conséquences 
ficheus qu ie veut certes pas, C'est la raison pour kquelle 
| tre hi nent le jui sugzérer de vouloir 
lt EL [RAL i tTedacti | 
| | i juelle je pensa est la suivante. Je me 
| ( (TE) lu droit doivent s'en sour- 
ju l'ont vu que, lorsqu'il a fallu pour lap- 
] l \ e 1917 produre dé ertificats d'apparte- 
I fl la stanre 1 le & quix 1945 et oh'enir ces cer- 
t min à laquelle précisément vous voulez 
] ir \ ' nine heurte dans b'en des cas à des 
Ï ui tenaient essentiellen it à ce que celte commis 
| ait plus vrai aujourd'hui ex!trémement 
| i Hprost quensuite elle <e réunissait except onnel- 
lement # | | était parto trés difficile d'obtenir d'elle les 
U iinelil | { ju EN ivait Îs 11) 
J il tirer l'attention de M. Torrès sur le fait que, 
: Bfficult se renouvelle, lammendement qu'il propose 
tu nent peut avoir pour séquence de retarder, parfois 
it, 6 b fie de Flarmnistie auquel pent prétendre 
le ! t qu is intér e. Ce que je désirerais — et 
M. 7 sw doute d'accord avec mo - c'est aboutir 
| | | t le cett lifficulté. dans le cas où la 
l « lt | erail pa son avis dans un délai assez 
l ef 
M. Léo Hamon. lenvoi à ntniseion ! 
M. Carcassonne. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Carcassonne 


M. Carcassonne. Je croi: que l'on pourrait concilier l'opinion 
de \! le rapporte ir e! elle de M lorrés en disant: « La 
(D on FF. C. L devra donner son avis à la demande du 

TT ter pub 


simplement ceci: « Le minis- 
commission dont s'agit 


M, le rap'orteur. (1 peut dire 
’ ) ] levra |] li l'avis de 1 


ul ‘ ra un délai de deux mois pour le faire connaitre 
parquet, | qu'il en sera saisi, le ministère publie commu- 
juer ertiticat à la chamdlæe des mises en accusation, » 
M. le président. Faire du ‘travail de commission en séanve 
TU e est une tri mauvaise méthode. Je propose lone ue 
li nent ervé et, dans quelques instants, quand 
ur 1 in Hnmun accord entre son auteur et 
M e rap} leur, 1e iméllrar À on eFrs AUX VOIX, 
M. de La Gontrie. Sup Mn ! 
M. Geoffroy. lienvoi à demain! 
M. Dulin. Je inde la parok 
M. le président. La pal le est à M. Dulin 
M. Dulin, Je demande la parole non pas pour réclamer une 
fav Hiais po dire que <i vous voulons vraiment travailler 
} l 
ndilions normales, ainsi que le personnel, nous 
ut hanzer de méthod 
. . 
\o vrons tenir d'autres séances de pu pour des rojets 
extr ent vortants Je demande purement et simplement 
| la séance maintenant pour la reprendre cet 
I heures, Nous ferions ainsi un travail plus 


M. le président. Je me permets de rappeler, tout d'abord, 
que den à conference des présidents doit se réunir et que, 
d'aut part, la séance est fixée à quinze heures trente. 

demande donc le renvoi de la discussion à cet 


M. Dulin, Je 


aprés-midi quinze heures trente, monsieur le précident. 


ne serait 


S igesse 


M. le président. Je me demande si la pas 


di uer ce débat, monsieur Dulin. 


M, Dulin. J'ai fait une 


eur le président, de vouloi 


Je vous demande, mon- 
mettre aux Voix. 


proposition 
bien la 


+ ! 


M. le président. Quel « l'avis de la commission ? 
M, le président de la commission. La 
4 | 


Loriseii. 


commission s'en rapporte 


«i il uu 


M. le président. Avant de consulter Æ Conseil sur la propo- 
ition de M. Dulin, je dois lui soumattr2 une rédaction concertée 
uÜ | nendement de M. Torres, 








SEANCE DU 8 JUILLET 1953 








EE 
M. de La Gontrie. L'amendement est renvoyé en commission, 


M. le président. Non monsieur de La Gontrie; j'aurais pu le 
faire, mais j'ai cru agir sagement, pour aller plus vite, en 
demandant une rédaction concertée avec M. Île rapport: 
Pouvez-vous, monsieur Torrès, me présenter tout de suite 
cette rédaction ? 


M. Henry Torrès. Il s'agit de fixer un délai. Dans mon inst. 
nuité, je croyais à une certaine diligence de la part des dfc- 
rents représentants de l'autorité qui se trouvaient mis en cau 
dans mon amendement. S'il faut leur imposer un délai, j'accep 
d'avance la rédaction de la commission, en souhaitant, dans 
l'intérêt des résistants, que ce délai soit le plus court possible, 


! 
à 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je suis à la disposition du Conseil. S'il veut 
bien nous accorder quelques minutes, nous lui soumettrons 
une rédaction. 

Nombreux sénateurs. Renvoi à la commission! 

M. le rapporteur. Croyez-vous que la commission se réunira 
spécialement demain matin pour examiner cette question ? 
Cerlainement pas. 


M. le président. J'ai le regret de ne pas accepter la demande 
de renvoi à la commission, du moins sous cette forme. M. Tor- 
res, très justement, s'en remet à la sagesse du rapporteur et 
du président de la commission, quitte pour eux à rédiger un 
texte dans l'esprit qu'il a défini. H fait confiance, par consé« 
quent, au président et au rapporteur. N'obligez pas la commis- 
sion à se réunir ce matin pour rédiger ce simple amendement, 


M. Henry Torrès. Je souhaite simplement que le délai de 
rédaction que très amicalement nous 1mposons à la commission 
soit plus court, si possible, que celui dont il s’agit dans Je texte 
de loi. Rires.) 


M. Dulin. Monsieur le 
position. Je vous prie, très 
äux Voix. 


président, je vous ai saisi d’une pro- 
respectueusement, de la mettre 


M. le président. Monsieur Dulin, j'ai trop de sympathie et 
de respect pour vous pour ne pas le faire; mais, au préalable, 
il était indispensable de clarifier la situation en ce qui con- 
cerne l'amendement de M. Torrès. 


M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 
M. le président. Li parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Monsieur le président, vous vous êtes 
efflorcé de faire travailler l'Assemblée à une cadence accélé- 
rce. Notre excellent collègue et camarade de la Résistance 
M. Dulin nous demande de renvoyer nos travaux à cet après- 
midi, Or je crois savoir que, pour cet après-midi déjà, un 
ordre du Jour est prévu, 


M. Dulin. L'ordre du jour est très peu chargé. 


M. Edmond Michelet. Mes chers colègues, je vous mets en 
garde contre ce que je considère comme un danger. C’est ce qui 
s'est produit l'an dernier dans lAutre Assemblée où l'on à 
commencé à aborder le problème de l'amnis#e avant les 
vacances parlementaires pour le renvoyer à aujourd'hui. 

Nous avons commencé la discussion hier au soir. Nous n’en 
sommes qu'à l'article 18. Ceux pour qui nous travaikons attes- 
dent avec une très grande impatience les résultats de nos tra- 
vaux. 

Je craindriis, si nous ne terminions pas cette nuit ét que 
les débats soient renvoyés à une date ultérieure, que l’autre 
Assemblée en prenne argument pour renvoyer aussi sa déci- 
sion après la rentrée parlementaire et qu'en dernière analyse 
le texte que nous aurions voulu voir voter très rapidement 
soit retardé de six mois ou un an. Nous savons, hélas! com- 
ment se déroulent les travaux parlementaires. 


C'est pourquoi j'insiste pour que le débat soit poursuivi. 


M. Carcassonne. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M Carcassonne. 

M. Carcassonne. Je veux appuyer la proposition de M. Dulin 
pour plusieurs raisons. 

Nous sommes arrivés les uns et les autres À un état de 
fatigue qui ne nous permet pas de suivre les débats comme 
nous le voudrions. ; 
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\. Hamon garde un e<prit très lucide; je dois avouer, à ra 
honte, que malgré mon habitude des textes législatifs, j'ai une 
le difficulté en ce moment à suivre les débats. Si l'on 
‘ent compte, immesdames, messieurs, que la commission de la 
ice nous à convoqués hier à neuf heures trente et par h 
ite à quinze heures; que nous Siégeons depuis 17 heures 30, 
joit admettre qu'il + a un moment où il e<t très pénible 
P h‘ticile de suivre les débats avec intelligen ê, 


Je sais que pour M. Hamon, c’est une chose assez facile, et 
:, l'en félicite: mais, en ce qui nous concerne, nous désirons 
in peu de pour cela vouloir renvoyer l'amnistie 
nous ne demandons qu'un repos de quel- 


{int attendue, car | 
heures pour avoir la possibilité de travailler sérieuse- 


repos sans 


{! s 


t 


M. Chazette. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Chazette. 
mon ami Carcassonne 
manifester ici une divergence qui pourrait paraître 
ficheuse, je dois tout de même rappeler à l’Assemblée que 
ision, On a voté, hier, pour savoir si 


1$ «VONS pris une di 
l'on allait renvoyer la séance à demain matin, c'est à-dire à 


contrister 


M. Chazette. Au risque de 


t de 


quelques heures d'ici. L'Assemblée s'est manifestée d’une 
manière massive. Il a été décidé qu’on reprendrait la séance 
à vinset-deux heures — ce qui fut fait — et voilà que, quelques 
heures après, on se trouve fatigué! Je ne comprends plus 


cette anarchie dans les travaux parlementaires. 
Sur de nombreux bancs. Aux voix! 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Dulin 
qui tend à renvoyer la suite de la discussion à cet après-midi, 
duinze heures et demie. 


Celle proposition est adoptée.) 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande la discussion immédiate 
d: la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à différer la date d'entrée en vigueur des dispositions 
de l'article 69 de la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 
du 7 février 1%33) autorisant le Gouvernement à mettre en 

pication par décrets le projet de loi portant aménagements 
li-caux (n° 320 et 328, année 1953). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur Jaquelle le Conseil de Ja République 
sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 


Re F4 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lachèvre un rapport fait au 
nom de la commission de la marine et des pêches sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur Ja sauvegarde de 
l: vie en mer et l'habitabilité à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance (n° 257, année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 332 et distribué. 


J'ai reçu de M. Estève un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
Jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative aux régimes des retraites des 
anciens instituteurs des houillères intégrés dans les cadres de 
l'enseignement public en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 
1915 et de la loi du 8 juin 1948 (n° 192, année 1953). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 333 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Henri Barré un rapport fait au nom de Ja 
commission de la défense nationale sur projet de loi, adopté 
pal l'Assemblée nationale portant déclassement du #ort des 
liousses (Jura) et des batteries de l'Orbe (n° 183, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 334 et distribut 

J'ai reçu de M. Henri Parré un rapport fait au nom de Ja 
commission de la défense itionalé ir le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au déclassement de la pla e 
de Collo (Algérie n° ff, année 1 

Le rapport sera imprimé sous le n° 335 et distribué, 


ne = 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Clavier un avis présenté au 
nom de la commission des finances sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant et completant la 
li du 13 juillet 1893 sur l'assistance médical: gratuite (n°* 163 
ei 270, année 1953 


L'avis sera imprimé sous le n° 331 et distribué, 


—— Île 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. | 1 
mission des 


ulture et Ja com 
soit renvoyé, pour 


mmission de l'agri 

boissons demandent que leur 
avis, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale portant 
redressement € nomique et financier n° 329, année 1953) 
dont ja commission des finances est saisie au fond. 


| 
Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


Il n'y à ps d )ppos l'on ? 


“D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait èlre l'ordre du jour de 
la fi haine séance publique précédemment fixée à cet après- 
midi, à quinze heures et demie: 

Dépôt du rapport de la Cour des comptes au Président de la 
République, sur les comptabilités vérilites en 1951 et 1952. 

Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemb'ée nationale portant amnistie (n°* 552, année 1951, 
150 et 276, année 1953, M. Bardon-Damarzid, rapporteur; et 
n° 327, année 1953, avis de la commission du suffrage univer- 
sei, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions. 
— M. Schwartz, rapporteur; et n° 330, année 1933, avis de Ja 
commission des finances. — M. Emilien Lieutaud, rapporteur). 

Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
position de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
différer la date d'entrée en vigueur» des dispositions de larti- 
cle 69 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-79 au 
7 février 1953) autorisant le Gouvernement à mettre en appiica- 
tion par décrets le projet de loi portant aménagements fiscaux 
(n°3 320 et 328, année 1953, — M. Jean Berthoin, rapporteur 
général). 

IL n'y a pas d'opposilion ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande 

La séance est levée. 


la parole ?.. 


(La séance est levée, le jeudi 9 juillet, à deux héêures quarante 
minules.) 
Le Directeur du service de la s{énographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRESs 
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(4 { 1 nt rédigées et ne 
( 1 | à égard de tiers 
' : cles 1 peuvte tre post que par u cul 
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art, 87 1 questio rites sont publiées à ia suite du 
compte endu \ exler lans Le mois qui suu celle put li tion, 
1 ‘y ' tr Lo it Cqaler t y ét publiées 

I t toute la facult le déclarer par écrit que 
1 4 ( [ uerdt de r P dre ou, à titre exrceplion el, 
rl { in ! 1 nt ‘ bou assembler les élé 

( il rt un 

Lu 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat (information), 

4380. ' M. Auguste PintOn v\.0-e à M, le secré- 
taire d'Etat chargé de l'information | ju \ ivani io Consi- 
( | TEL 1 dun posæ de nn à Lion a été, 
‘ } 1 { S 1 IIS 
Î ] ‘ l ‘ 1-HiC ti ‘ ur lé pre s I e 
1 est ent tait ( 
J 1} ,. lérant que 
}a l'Eta iresse à M. le maire de Lyeu en 
da ju juin 1955 et « lant à de juuilihies interventions de 
l À la mis \ ive est prévue pour 
1 i [l lil lorinuie prudente et 
‘ i 1 d [l n ‘ nnmencent à éprouvel 
\ ) ( l lui demand le lui faire connaître 
de ! WA pre è la date exacte envisage pour le commencernent 
«l ray \ | \ 14115 1 lellre préclice : 4 lu centre vidéo occu- 
pa la lle des Têtes de Y irbar + le | émet'eur urbain de 
} ( | [ l S un ceniimétriques; et, 
d'autre part, le déla é par ses services, pour l'exécution de 
‘ 1 l | ne salisfa mn que les habitants 
d ucomeot Ù issent éprouver à la nouvelle de 
| ta \ bable d émetteur urbain dont le rayonneinent 
ri \ mit \ queiqu kilomètres, il apparait évident que les 
frais considérables entraînés par les travaux d'installation du centre 
vidéo, comme les dépenses de fonctionnement! ne doivent pas béné- 
ficier seulement aux habitants d'une agglomération quelle que soit 
on npo 4 mais à eux d'une région aussi étendue que pos- 

e: Nr Û d'autre part, qu'à l'origine, le louable désir de 
favoriser aussi bien l'industrie française de construction d'appareils 
que la propagande culturelle de notre pays, avait motivé le choix 
{ Ù le ] pu lation d'un émetteur puissant, per- 
mi il \ \ de rela l'alleindre la Suisse, dans le mème 
| | ‘ le Lille etait entrepris, à cause de la proximité 
s teur de Lille est aujourd’hui en service, 
le | Lt mem s commencé e! le retard de la France 
l 4 , Vis-à-vis de pays comme la Grande-Bre- 
L TA nagsne © lentale, devient humiliant ; dans ce$ cond!- 
1 demande quelies mesures il compte prendre en vue 
d'obtenir du nmfinistère des finamces les crédits nécessaires à l'ins- 
tal'atie le l'emetleur à grande puissance et quelle date il envi- 
sage pour le début des travaux d'aménagement d'un poste émetteur 
à grande pu nce, alors que, selon les termes de Ja lettre précitée, 
d': ( { ct nest 15 encore dett t 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4381 Q t 19 M. Charles Naveau expose à M. le ministre 





des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi n° 52-843 
‘ 19 1 I e à umélioralion de la situation d anciens 
‘ ba \ictiin « « e, ise en son arlicle 6, para- 
b e 4, Q réglement d'adm ition pubiique, pris sur 16 
« ‘ eo! les iffaires « nomiques, 
ù ) { es d 2 el des secrétaires 

t \ 1 M 1 [HET e! ui h iget 

Î « 1 a} 1UQ iru \Vant des 








— SEANCE DU 8 JUILLET 1%3 








bon‘ficalions d'ancienneté « aux fonctionnaires, agents et oui 
de l'Etat, fonctionnaires et agenis des départements, com 
el des 4 “mnents publics départementaux et Communaux 
participé à la campagne de guerre 1939-1935 contre les puissa: 
l’Axe ainsi qu'aux anciens combattants de l’Indochine ; et den 
dans que:s délais les bénéfiriaires éventue:s de la loi du 19 
let 1952 peuvent espérer voir paraitre le règ'ement d'applica 
la loi susdite, 






prévu par 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

4382. — R juillet 1953 — M. Gaston Chazette demande à M. 'e 5 
ministre des finances et des affaires économiques que! est le cluitrs Es 
global des retraites souscrites à la C. N. R. V. entre 1946 et 1919 à : 
indication du nombre des retraites de plus de 50.000 F et leur t 4 
y 

FRANCE D'OUTRE-MER 


4383. — 3 juillet 1953, — M. Amad0u Doucouré expose à M. le ù 
ministre de la France d'outre-mer que le bénétice de l'indemn . 
temporaire de 40 p. 100 récemment accordée dans les territo 3 
d'outre-mer, aux retraités civils et militaires, n'est pas étendu d 
ces mêmes territoires aux mutilés et invalides de guerre pen 





nés; et lui demande s'il envisage celte extension, et éventuellement À 
dans quel déiai. 
P > 
4384. 8 juillet 1959 M. Luc Durand-Réville demande à M. le pl 
ministre de la France d'outre-mer les mesures qu'il compte prend -ÿà 
en vue de mettre fin aux trop nombreuses mutations du persor 2- 
d'autorilé qui continuent à S'opérer dans les territoires relevant f’ 
son département. Il attire l'attention du ministre sur les incide! E 
Képlorables de cette pratique, qui se traduisent: sur le plan po £ 
tique, par l'apparence aux veux des populations locales d’un défa œ 
de continuité dans l'administration française; sur le plan fina f 
par des dépenses élevées (un déplacement de cette nature, à S 
térieur d'u { L 


\ imème territoire, revient désormais à une somme 
dérable pouvant dépasser 100.600 francs C. F. A.) au regard de 
politique de éévère économie imposée à tous les terriloires d' 

Mer par la situation de leurs budgels; demande si les prescri] 

des textes antérieurs à la guerre qui prévoyaient que, sauf mala 
ou faute dûment constatée, les Pacionihes d'autorité devai 
faire cinq années de service au même poste, sont loujours en 
vigueur et, dans l'afflirmative, pourquoi il n'en est plus pratiqu 
ment <enu auçsun compte par les hautes adiministra!ions locales. 


. w . 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mercredi 8 juillet 1953. 





SCRUTIN (N° 83) 


Sur l'amendement (n° 51) de M. Jean Geoffroy tendant à supprimer 
l'article A de la proposilion de loi portant amnistie 


Nombre des votants... 
Majorité 


nn nm nn nn nm 


PR ss cunéesscetontéstostés 


Pour l'adoplion................ss. 72 
Contre nsnnnnnnnnnse - 218 


Le Conseii de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Champeix. Dutoit. 
Assaillit, Gaston Charlet. Ferrant. 
Auberger, Chazette. Franceschi. 
Aubert. Chochoy. Jean Geoffroy. 


de Bardonnèche. Pierre Commin. Mme Giraull. 


Henri Barré (Seine), Courrière. Grégory. 
Jean Bène,. Darmanthé, Hauriou. 


Berlioz. Dassaud. 
Marcel Bou'angé (terri- | Léon David, Albert Lamarque 
toire de Belort). Denvers. Lamousse. 
Bozzi. Paul-Emile Descomps.|Lasalarié, 
Brctles, Amadou Doucouré. Léonetti. 


Louis Lafforgue. 


Mme Gilberte Pierre- | Mile Mireille Dumont, Waldeck L'Huillier. 
(Bouches-du-Rhône).lJean Malonga. 
Mme Yvonne Dumont|Georges Marrane. 
{Seine), 
Dupic. 
Durieux, 


Brossolette. 
Nestor Calonne, 
Canivez 
Carcassonne, 
Chaintron, 


Pierre Marty. 
Hippolyte Masson 
Mamadou M'Bodje. 














— ns maman ” - — —_— 
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k à Alfred Paget Emie Rou 
| \ elle. Le ;. solda N'ont pas pris part au vote: 
We \ p ed 'cridié [soul] } 
fr + xs Moutet. Général Petit, |Svmphor AI han! | Nr ( [1 
: Pi lEdzard 1 ‘ Augard l) R« le | 

Primet. IVanru:le Biaka vla nl h 
N'Jova | Ramette |Verdelle, Ravmond Bonnefous il y Mahan ! loc: Y 
Okala. Alex Roubert. Ù é 


4 Excusés ou absents par congé : 
à Ont voté contre : 
| Bru: l 
" [Jean Durand {Michelet MM | et-Lir). 
rand, | _ (Gironde). | Mill Armengaud, | ! | 
Fnjalber | Marcel Molle 
arul {Ferhat Marhoun | Monivl 














Ë n1 1 4 et | lrsari £ 
a - “enreu. : nn : | [M M D... à N'ont p2s pris part au vote 
æE Bénigne Fourt de Montuile | We n Moi A ' | I | | 
: 11 in 1 Q \ h ; ue 
Dumarzid. Côte-d'Or | Chari Morel ’ \! es tp : { \ : , , 
9 ’ Barret (Haute- Gaston Fourrier. | Molais de Narbonne PGA 
( | (Nige | Léon Muscatelli 
de Fraissimetlte Novat. 
e Franck-Chante Jules Olivier ] 
4 Jacque Ca Ni | Hube: Pa ot 
e \ Abdelkader. ! Gaspard | Paq imypoulké. N 1es pe ) 
s Cherif. Galtuin£ | P riso. Ma absolu: A Ssséér dà " ° 1.4) 
Bernard, Julien Gautier. Pas ] Pour l'adoplion........…. ; 
tEtiennis Gay. | Fra P nt { { D D chiasisums etais sss t 
Berthoin. le Geoffre. | Peiler £ 
8 Giacomoni. [P lereau Mis vérif ces nom rt n 6 rectifiés *“onfore 
z d [Giauque. Heorges Pe {. men ! le d ci-d 
& | Cham- [Gilbert Jules Perrot-Migeon. 
“ lilassen Gouled P doux de La Maduère 
ve, |Grassard Ravimond Pinrhard 
[Robert Gravier Meurthe-et Mosel!'e). 
houdet. Jacques Grimaldi. Jule ; Pinsard (Saône SCRUTIN (N° 84) 
l [Louis Gros. el-Lo:re), … sito PLU do W ’ ’ {ro 
. Boulanger Léo Hamon. Pinton S ‘ a endem $ À. { Es) e MM \ 2 J à Geoffron 
1 e-Calais Hartmann. Marcel Plaisant {4 bint à supprime { article 1 de ! pr ui dé ‘ portant 
4 re! u | HLoetfel Plait. " arnnistie. 


|Houcke. Plaza ne Nombre des votan! RSR PE Re 
Boulemy. |Hloudet Alain Poher, Majorité abs es ET 148 


CU PA EL PP D Pr 
[Yves Jaouen Poisson : 
d. [Alexis Jaubert, lé Ponthriand - ue II PE A … 
\ Brousse, Jézéquel. Gabriel Puaux DS, sise tèsosseétéen 
Brubes Josse Rabouin ; nceil de la Ré . I pas adontc 
|Jozeau-Marigné. Radius I Se QC 18 : .. 1 
- [ha b. de Raines rt. 
a] - |Koessler tamMalmpy. . . 
M Marie-Hélène [Jean Lacaze. Razac. Ont voté pour : 


t 


u {Lachèvre, Restat. | 
1 Castelani. ide Lachomette. Réveilla in} MM ‘Léon Davil. [Hippolyte Masson. 
k © Läayruu. Georges Laffargué. Reynouard, Assaillit | Denvers, Marmai M Bodje 
; {Henri Lafleur. Riviérez, Auberger. |Paul-Emile Descomps.!Mérie 

ide La Gontrie. Paul Robert. Aubert Amadou Doucourt Min le 





nuuet 1e | n [OS 
Marcelle Delabie./Mahdi Abdallah. |  Thome-Patenôtre. barmanthé, LGe rges Marran |Vanru!len. 
de. Georges Maire. [Jean-Louis Tinaud, Dassaud lPierre Marts IVerdeil! 
Delorme. Malére ÿ rès 
[Gaston Manent | Amédée Va!eau 

\ Marcilhacy. | Vandaele Ont voté contre : 
e PDevaud. Marcon | Henri Varlot, 
! {Jean Marozser. | Vauthier. UM 1Jean Berlthoin., Martial Brousse, 
‘ |Maroselli | le Ville treys. A Du nu. | ilarana, |J { 

[Ja ques Mas!eau. Vourc'h. Alri | Bo rond. 

[de Manpeou Voyant, Lou And Jea Boivin-Cham- 

1! 

1! 

| 


Î Chevalier [Ralijaona Laingo. Rochereau. de Bardonnèche | M! Mireille Dument! Montlpie 1 
: hé Landry. Roger Henri Barré {seine | Bouches-du-Rhône Marius Moulet, 
(hevallier. [René Laniel. toman Jean Bène {Mine Yvonne Dumont! Narmy. 
Laurent-Thouverey. Rotinat Berlioz | seine). |[Naveau 
(EN |Le Basser, : { Mare Rucart, Marcel Boulangé (tersi- | bupi |Arouna N'Jova. 
x ÎLe Bot | François Ruin. toire de Beliort). | burieux, [Charles Okala. 
e de |Leccia | Marre! Rupied Boz: Dutoit [Alfred Paget. 
ÎLe Digabel | Sahoulba Gont:homé. Bretles, | Ferrant, Pauly. 
Robert Le Guyon. salinea::. Mme Gilberte Pierre- | Fri hi P li 
Cordier. |Lelant : | Francois Schleiter, Brossoletle [Jean Geoffroy. | (4 1 Petit 
rnat ÎLe Léannec Schwartz. Nestor Calonne. | Mme Girault |P 
FU. Marcel Lemaire. R laf Canivez | Grégors |Plait 
Loi Claude Lernaitre sént Carcas ne | Hauriou Primet 
Foresto ÎLe Sassier-Boisauné. !|Sid-Cara Cherif. Chaintron | Lou Lafforgue |Romette 
Emilien Lieutaud. | Tamzali Abdennour. Champel | Albert Lamarque Alex Roubert, 
‘ Liot | Teisseire Gaston Charlet Lamousse, |[Emi'e Roux, 
|Litaise | Gabriel Tellier. Chazetli k salarié soldan 
“mieux. |Lodéon Ter nek. Choch |] etti southon 
Debré |Longchambon. | Fharradin Pierre Cormin | Waldi L'Iuilli svimpho 
bebhû-Bridel. ‘Lo | Mme Jacqueline Courrière J Mal 1 Edgard ‘Talïhades 


Henri Maupoil. Wach. | Philippe a’Argenlieu. |  peaur [Capc He 
Georges Maurice | Maurice Walker, tobert Aulx Raymond Bonncfou Mme Marie-Hélène 


Durand de Menditle, | Michel Yver, Baratgir | bordeneuve | Cardot. 
\ : iMenu. | Zussy. Bardon-PDamarzid | Borgeaud [Jules Castellani. 
Charles Barret (Haute-!| Pierre Boudet, [Frédéric Cayruu, 

Marne), boudinot {Charabriard 
à Bataille Georges Boulanger lChapalain 
Se sont abstenus vo'ontairement : Rcauvai | asne-Calais lchastel 

M Bel | Bouquerel. [Robert Chevalier 

| Louis Ignacio Pinto. Yaconha Sido. Benchiha Abdelkader. Bousch | Sarthe 
Dia. | Kalenzaga. Hiongolo Traore Benhabyles Cherif, | André Boutemy. [Paul Chevallier., 


| Le Gros, Zatima Va. Georges Berrard Boutonnat, | SavoieA 
it, | Saller, Zi!e, Brrlaua. | Brizard, ide Chevigny. 
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SCRUTIN (N° 85) ; 
S l'amendement ‘ne 37 de M. Jean Geoffroy tendant à sum , 
l'article 4 de la proposition de lui portant aranislie., 
Nunbre dk PORN crédits rien 296 
Majorité 1bs0oilit e 149 
Pour F'adopti0N someone cesse 72 | 
CLOMITO scores oscesssesosse 224 : 
nl 
] Je la Ra jque n'a pas adopt fn 
Fe 
Ont voté pour : } 
: 
. f 
MM | Denvers, [Mamadou M'Bodie, # 
As-aillit Pau:-Emile Descomps.|Méri ; 
Auberger, Amadou Doucouré Minvielle. { 
Aubert Me Mireille Dument|Montpiel. : 
de-kardonnèche Bouches-du-Rhône).|Marius Moulet, 4 
Ilnri Burré (Seine), Mme Yvonne Dumont! amy. . 
Jean Bène, seine) [Naveau à 
Berlioz Dupic |[Aarouna N'Jova. 
Marcel Boulangé ‘terri- | Durieux, [Charles Okala, : 
toire de Belort), Dutoit. Lee ‘Ad Paget. S 
Bozzi Ferrant [Pauly. Î 
Brillies Franveschi., |Péridier f- 
Mine Gilberte Pierre- | Jean Geoffroy. [uénéral Petit, 1 
Brossole tte, Mine Giraull. Pic. js 
Nestor Calonne, GréLOrY. tait Lg 
Canivez, Hauriou, ‘rimet. 4 
Larcassonne, Louis Lafforgue. nm mette | 
Chaintron. Albert Lamarque. [Alex Roubert, 
Gaston Charlet, Lamoeusse. |Emile Roux. FA 
Chazette. Lasalarié, soldani. Î 
Chocho: Léonetti southon 
Pierre Commin. Waldeck L'Huillier. |srmoh 1. 
Courrière Jean Malonga. |Edgard Tailhades 
Darmanthé, Georges Marrane, Vauru:len, 
bassaud. Pierre Marty. [Verser : 
Léon David, Hippolyte Masson. 
Ont voté contre : 
MM Claparède. Louis Gros, 
Abcl-Durand. Clavier. Léo Hamon. 
Alric. Colonna. Harlimann,. 
Louis André. Henri Cordier. Hoetfel. 
Ph'ippe a’Argenlieu. | Henri Cornat, loucke, 
tobert Aubé, André Cornu. Houdet, 
Aaugarde |René Coty. Yves Jaouen. 
Baratgin. Couwlé du Foresto, Alexis Jaubert, 
Bardon-Damarzid. Coupigny, |Jézéquel. 
Char!es Barret (Haute- | Courroy. losse. 
Marne), Cozzano. [Jozeau-Marigné 
Bataille, Mme Crémieux, [halb. 
Beauvais. Michel Debré koessler. 
ls | Jacques Debû-Bridel Jean Lacaze, 
Benchiha Abdelkader. |! Mme Marcelle belabie.!Lachèvre. 
Benhabyles Cherif, | Dealande. le Lachomette 
Georges Bernard. Claudius Delorme, scorges Laffargue. 
Bertaud. De'rieu. {Henri Lafleur. 
Jear Berthoin. Deutschmann. de La Gontrie, 
Biatarana. Mme Marcelle Devaud., !Ralijaona Laingo, 
Boisron-1. Jean Doussot, |Landry. 
Jean Boivin-Cham- Dbr'ant. |René Lan'el. 
peaux René Dubois. |[Laurent-Thouverey 
Raymond Bonnefous. | Roger Dbuchet. Le Basser, 
Bordeneuve, Dulin. Le Bot, 
Horgeaud. Charles Durand Leccia. 
Mierre Boudet. Cher). | Le Digabel. 
Boudinot Jean Durand [Robert Le Guyon. 
Geurges Boulanger Gironde) |Lelant. 
Pas-ae-Ualais). Durand-Réville. ILe Léannec. 
Bouquerel. Enjalbert. [Marcel Lemaire 
hRouse,i Ferhat Marhoun. IClaude Lemaitre. 
André Boutemy. Fléchet. Le Sassier-Boisa 6, 
Boutonnat. Pierre Fleury. Emilien Licultaud. 
Brizard. Bénigne Fournier Liot. 
Martial Brousse, Côte-d'Or Litaise, 
Julien Brunhes Ga-ton Fourrier. Lodéon. 
seine ;. Niger . Longchambon. 
Pruvas. le ri «nette Longuet,. 
Capelle Franeck-Chante, Mahdi Abdaliah. 
Mme Marie-Hélène Jacque: Gadon. teorges Maire. 
Cardot. Gaspard, Malécot 
Juris Castellani. Gatu ng. Gaston Marent. 
Frédéric Cayrou, Julien Gautier, Marcilhacy. 
Chambriard. Etenne Gay, Marcou. 
Chapalain. de Geotfre. Jean Maroger. 
Chastel Giacomoni, Marose!li. 
Robert Chevalier Hiauque, Jacques Masicau. 
sarthe) Milbert Jules le Maupeou. 
Paut Chevalier. lassen Gouled. Henri Maupoil. 
Savoie Hrassard, eorges Maurice. 
de Chevigny. Robert Gravier. de Menditte. 
Claireaux, Jacques Grimaldi. Menu. 














DT D Er e peere 


a ba ve ME 


ECTS Si Dee 





Michelet 

LI 

\tarcel Molle. 

A! op. 

A! rrat 
\tontalembert 
MontuHé. 
res Morel. 

atauis de Narbonne. 

| Muscatelli. 


Olivier. 
Il rt Pa ot. 


SHITTREUL 16. 


P itenûôtre 





CONSEIL 


Pinton. 

Marcel Pilaisant. 
Plazanet, 

\'ain Poher. 
Poisson. 

te Pmtbriand. 


Gabriel Puaux. 
Rabouin 
Radiu= 

le Raincourt, 


Ratnatnpy 
Razac 
Reslat. 
Réveiilau. 
Revnouard 
Rivicrez 
Paul Robert, 
Rochereau, 





KRog er 

Roman: 

Retinat 

Marc Rucart. 
| Francois Ruin 
| Marcel! Ruped 
{sahoulba Gont 'kLomé 


Satineant, 


Fr inçois Sschieiler, 


DE LA REPUBLIQUE 


jSechu riz. 

sclaf 

énu 

lsid-Cara Cherif 

Tamzali Abdennour 

lei 
sabrie, Tellier 

lernvsnck. 

lharradin 

M.ne Jacqueline 
Fhorne-Paltenotre 

Jean-Louis 

Henrv Torrès 


Amédée Vies, 





Vandavle 
lenrs Variot, 
Vauth'etr 

[de Vioutreys 
Vourc'h 
Voyant, 
Wacn. 

Maur) Walker. 
Miche: Yver 
Joseph Yvon, 
Zu=<y. 


Se sont abstenus vo'onta rement : 


Louis Ignacio Pinto 
kalenzaga. 
Le Gros. 


Saller 


[Yacouba Sida, 
|Diongolo Fra e, 
|Zafimahun a. 


iZéle. 


L'ont pas pris part au vote : 


| 1 
‘ Pernot 

| Mizecn 

| ] 

} < 

p x de La Maluère 

| vond Pin‘hard 
\Weurthe et-Moselle) 

J Pinsard (Saône 
uM 

Aiavon 

\ 1 Dia 

} 

(; t 
M 


fiiaka B »la. 


orisson, 


| ‘héampeix 
IF 


l'laïidara Mahamane. 
Mostefai El-Hadi. 


Cxeusés ou absents par congé: 


MM 


Char'es Brune 
et-Loir). 
Clerc 


Eure 


Estève 
[ra nelle 


Il 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monners 


M. Ernest Pezet, 


} 


nores 


Nombre des 
M ijorilé 


Pour 


’ 


Contre 


Mais anrès 


ent à la liste dé 


à 


4 


annon 


Vi 


n 1 
apsoiuce 


vérification, ces 


lle, président du Cons 
ii présidait la séance, 
és en séance avaient 


(l 


nombres 
iussus, 


on 
scrutin €i 


‘ d la R H jut 
Cu de 

none 0 
RER 153 

1 0 

t été reclifiés confor- 








l'amendement 


(no 40, de M 


SCRUTIN (N° 86) 
Geolff[re 


licle additionnel 6 bis à la yprom 
u tie. 

LÉ 2 à + PEUT URI 

MOINS OU di csinssvctaceèneussi 


Pour 
Contre 


»n tendant à 
de loi 


Stion 


portant 


l'adoplion.........co..s.00. 72 


nseii de la République n’a pas adopté. 


MM. 
ASsaillit. 
Auberger, 
Aubert 


de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Je Bèn: ° 

Berlioz 


Marce | Boulangé (terri- 


loire de Belfort). 
Bozzi. 


Bre iles, 

Mme Gilberte Pierre- 
Brosco'ette. 

Nestor Calonne, 


Caniv ez, 





Ont voté pour : 


Carcassonne. 
Chaintron. 
Champeix. 


Gaston Charlet. 
Chazette 

Chochoy. 

Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé, 

Dassaud. 

Léon David, 

Denvers. 

Paul-Emile Pesromp: 
4madou Doucouré 
Mlle Mireille Dumont 





{Bouches-du-Rhôype) 


Mme Yvonne Dumont 
{Seine ;. 

Dupic. 

bDurieux. 

Dutoit. 

Ferrant, 

Franceschi. 

lean Geotlroy. 

Mme (Girault. 

Grégory. 

ilauriou 

Louis Lafforgue. 

Alert Lamarque. 

Laimousse, 

Lacalarié, 

Léor.elli. 





ajouter 
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Waldeerk L'Huillier. | Nam! 
Jean Maionga | Naveau 
Georges Marrane, arouna N'J ] 
Pierre Marix |Chares Oka a 
Hippolyte Masson Alfred Pazet. 
Mamadou M'Bod, Pau 
Méri Péridie 
Minsietlle Géncrai Petit 
Mont i P 
Marius Mouïet, Prumet 
Ont voté entre : 
MM. } Je an Durand Ci 

Ab burand. | Du 1l-Reviile 
Airic “njalbert 
Louis André | He hat Marh 
Philippe d'Arge lieu. | Fk:het 
hobe: \ubé Pierre F'eurv. 
Baratsin | 1 une Hournier 
Hardon-Darmarzid | Côte-d'Or 
Chares Barret ‘Haut - [Uaston Fou 

Marne | \iger 
Bataille | de Fraiinette 
Bern ais [Franck-Chante 
Bels Jacques Gadoin 
kenchina Abdelkader Uuaspard 
Benhables Cherif t,atuing 
Georg I Julien Gautier 
Ber!'aud Etienne Gay, 
Jean Berlhoi le Geoffre, 


Biatarat 
Boisrond, 


Jean Hein 

(ht ‘ 
Lavmond B efous 
Bcrdencuve, 
Borseaud 
Pierre Boudet 
Boudinot 
Georges Boulanger 


Pas-de-Calais’, 
Bouquerel. 
Bous h 
Anar Bontemy 
Botonnat 
Brizard 


Martia, Brousse 

Julicr Brunes 
sein 

Bruve 

Capelle 

Mme Marie-Hélène 
Cardot 

Jules Castellani. 

Frédéric Caxrou, 

Chambriard. 

Chapaiain. 

Cha-tel 

tobert ( he lier 
surthe 


Pau! €Chevallier 


save}. 

de Chev'£g 

Cla reaux 
C'apareue. 
Clavier 
Colonna 

Henri ! lier. 
Hen Cornat 
André Cornu 
René Coly. 
Coudté du Foresto, 
CoupHsny. 


Cou! ox 
Cozzans. 
Mme Crémieux. 
Michel Debré 
Jacque: Detà-Bridel. 
Mme Mar Delabie 
Delalande. 
Claudius 
Delrieu 
Deutschmann 
Mine Marcelle 


Delorme. 


Devaud 


Jean Doussat. 
Dr'ant. 
René Puhais 
Roger Duchet. 
Dulin. 


| Gasto 





Charles Durand (Cher) 


Llacommoni, 
‘aude 
Uhilbert Jules 
tlassen Gouicd 
hrassard 


Robert Gravier 


lacques Grimaldi. 
Lonis t,rérs 

Léo Hamon, 
itartmann 


ioutlel 
! \ 
‘ 


tHHhouxlet 


Vies Jaouen. 
s'exis Jaubert, 
Jézéquel 

loss 
iozceu-Marigné 
Lai 


nOoësSsior 
h Lacaze 
Lachèvre 
le Lach 


mette 

L Laffargue. 
denri Lafleur 

ïe La Gontrie., 
Ralijaona Laingo 
Landry. 

kené Laniel, 
Laurent-Thouverey 
Le Ba-ser, 


Heorves 


e Bol 
ec 


a 
bigabel. 
obert Le Guyon. 
elant 

Léannec, 
Marcel Lemaire 
Claude Lemaitre. 
Le Sassier-Boisauné 
Frlien Licutaud, 
Liot 

Lilaise, 

Lodéon 
Longchambon. 
Longuet, 

Vibdi Abdallah. 
Gorges Maire, 
Malécot. 


L 
L 
L 
Ro 
L 


Manent, 
Marcilhac À 
Marcou, 

Juan Maroger”., 
Maroseli. 
Jacques Masteau. 
le M upeou, 
Henri Maupoil, 
Gcorges Mauri 
1e Mendille, 
Menu, 
Michelet, 


ton le 
[alex Roulu 
nie N \ 
soldani 
Mmphor 
deart 7 had: 
\atrulle 
crd { 
Minh 
Ma | Moll 
Moi Ï LE 
Motisa! |! 
le Montaii bert 
le Montu!l 
Cha Ma 
Mola de Narl { 
La“ Mu itell 
\ il 
huile Olivier 
Hubert Pajot + 
Paqu.r ssdain\fouie, 
Parisot 
a it] 
l < P: t otre 
*ellen 
‘erdereau, 
worses Pernot 
errot-Migt 
Pr haud 
'\ales 


Pidoux de La Maduères 

tavimond Pinvhard 
Meurthe-et-Moselle}, 

lule Pin-=ard (saône- 
el-Loire) 

‘inton 

\fur 

Pia 

Plazanet, 

Alan Poher 

lPY.sson 


le Raincourt, 

termatnp}. 

tuzar, 

Re<tat 

Ré vel 

Revnouard, 

\ivicrez 

‘aut Robert, 

Fohereau. 

Rogier., 

Ronan, 

Rotinat, 

Marc Rucart, 

François Ruin, 

Marcel Rupied. 

sahoulba Gontchomé. 

satinean 

Francois 

<chwariz 

sclafer 

“ne 

Sid-Cara Cherif 

larnzali Abdennour, 

leisseire 

sabriel Tellier, 

lernynck 

Charradin 

Mme Jacqueline 
Fhome-Patenôtre 


land, 


Schleiler, 


Jean-Louis Tinaud, 
Henry Torres. 
Amédée Valeau 
Vandaeie 

enr: Varlot. 


Vauthier 

de Villoulreys, 
Vourc'h. 
Voyant. 


Vach. 
Maurice Walker, 
Michel Yver, 





Zussy. 


Se sont abstenus vo:ontarement : 


MM. 
Ajavon. 
Mamadou D'a. 
Fou:son. 


Gondjout, 


Louis 
Kkalenzaga. 
Le 6108. 
Saller, 


Ignacio-Pinto. 


Yacouba Sida. 
Hiongolo Traore. 
Zafimahova, 

cc, 








Se — 2 — —————— —_—— _— — 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


N'ont pas pris part au vote : 
7 [1 Hooa Mo le fa EI-Hadi, 
Joseph vu 
pa . li | M ne, | 











t ! | lique 
€ 1 
I ce 
0 
li 
el | 
for 
. \ 
SCAUTIN (N' 87) 
£ W. Na el il) de M. Geoffroy 
244 
PAPE 123 
: eu 
7 7 
{ 171 
Ont voté pour : 
MM | avid pHippolrte Masson, 
A Mamadou M'Bodje. 
\ Fmile D np M 
A \ bou [h | V 
’ \! \M le Haimnont! Montpied 
j | lu-R e}.pMariu M et 
} [ \ \ Dumonti\ 
} Navean 
À l 1 \rouna N'Joya 
< Charles Okala 





MM } I Cham A \ér Ca ] 
A nd | wi 1 
| | | f 1 1 
| ve Paul Oh l er 
\ | SA 
| Boudet d hevigny 
| n l | | x 
hi 1 rrède 
{ 11 ’ | ivier 
\ l | 10 1 
| [Henri Cordier 
| | L 1 léenri € 
] \ sader | Rr } René Cotv 
| [ s dé du F st0 
{ | Courroy 
} Mme Crémienx 
| M M Il e | Mn Marcelle Delabie 
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Claudius Delorme. Robert Le Guyon. Raymond Pinchard 
Delrieu Lelant. Meurthe-ct-M 
Driant Le Léannec. Jules Pinsard {s 
René Dubois. Marcel Lemaire. et-Loire). 
Roger Duchet. Claude Lernaîitre. Marcel Plaisant. 
Dulin Le sSassier-Boisauné. Plait. 
Chartes Durand Emilien Lieutaud. \iain Poher, 
Cher) Litaise, Poisson. 
Durand-Réville. Lodéon, de Raincourt, 
njalbert Longchambon. talDanpy. 
Ferhat Marhoun. Longuet, Razai 
Fléchet. Mahdi Abdallah Restat 
Pierre Fleury. Georges Maire. Réveil aud. 
bénigne Fournier Malécot, Reynouard. 
Cote4d'Or Gaston Manent. Rivierez 
de Fraissinette, Marcilhacy. Paul xobert, 
Franck-Chante. Marcou Rochereau. 
Ja“ qu Gadoin. jean Maroger, togier , 
Gaspard Maroseili Romani. 
Gatning Jacques Masteau. Rotinat. f4 
Etienne G 1Y, de Maupeou Marc Rucart ( 
Giacomoni. Henri Maupoil François Ruin. 
Giauque Georges Maurice. Marcel Rupied. fr 
Gilbert Jules. le Menditte. satineau. fs 
Grassard Menu Schwartz. 
Robert Gravier Marcel Molle. sclafer. 
Jacques Grim li. Monichon sid-Cara Cherif. 
Louis Gros. Monsarral Tamzali Abdennour. 
Hartmann le Montullé lernvnck. 
\ves Jaouen Charles Morel Mme Jacqueline 
Alexis Jaubert, Motais de Narbonne Thome-Palenotre 
Jéziquel. Léon Muicatelli. Jean-Louis Tinaud 
Jos Novat \imédée Valeau. 
Joseau-Marigr k Hubert Pajot. Vandacie 
Koessler Paquirissamypoullé. Henri Varlot. 
Jean Lacaze. Parisot, Vauthier. 
La èvre Pascaud le Villoutreys 
de Lachomette François Palenôtre, er” w 
Georges Laffargue Pellene. vo) ps 
ET i Lafleur Perdereau Wach 
: LE 11 
Landrs Georges Pernot, Maurice Walker 
tené Laniel Perrot-Migeon. Michel Yver. 
Laurent-Thouverey Peschaud. Joseph Yvon. 
Le Digabel Piales. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Léo Hamon Yacouba Sido 
Ajavon Louis Ignacio-Pinto. bionzolo Traore 
Mamadou Dia. Kkalenzaga. Zafimahowa. 
Fousson Le Gros, Zéle. 

Gondjout. Saller, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Jean Doussot. Michelet. 
Philippe d'Argenlieu, | Jean Durand Milh. 
tobert Aubé. (Gironde). de Montalembhert 
Bels. Florisson. Mostefat El Had 
Bertaud Gaston Fourrier Jules Olivier. 
Hiaka Boda, (Niger). Pidoux de La Mad 
Bouquerel. Julien Gautier. Plazanet. 
Bousch de Geoffre. de Pontbriand. 
Boutonnat Hassen Gouled. Gabriel Puaux. 
Jules Castellani. Haïdara Mahamane. Rabouin. 


Chapalain. Hoeffel. Radius. 

tobert Chevalier Houcke. Sahoulba Gontel p, 
(Sarthe). Houdet. François Schleiter. 

André Cornu. Kalb. Séné. 

Coupigny. de La Gontrie. Teisseire. 

Cozzano Ralijaona Laingo. Gabriel Tellier, 

Michel Debré. Le Basser. Tharradin. 


Jacques Debû-Bridel, | Le Bot. 
Deutschmann. Leccia. 
Mme Marcelle Devaud, | Liot. 


Henry Torrès. 
Vourc'h. 
ZLussy. 








Excusés ow absents par congé : 
Charles Brune (Eure-|Estève 
et-Loir). |Paumelle. 
Clerc. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président ‘du Conseil de la République, 
et M. Ernest Pezei, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants...... socstossseéniltseosesenss 219 
Majorité absolue....... covspopccsvépenéoésssnsses LD 
Pour l'adoption.....sss.ssosssssee 73 
Contre ....... cossocccsoccesassee 110 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conlur- 


tuguueut à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 6 + 
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. Paquirissamyfouik. Rad'u S\1n} do 
SCRUTIN (N° 88) porn. d Rai t. gard mu des . 
é L 'ASCAUHI. RAMAIMPX. uzali "] Hour’, 
eur l'amendement ‘no 22 de M. Dupis tendant à supprimer l'article 9 Francois Patenôtre. Raza leisseirt 
sf de la proposilion de loi portant amrmustie. Pau v. Rest it 1bric Tellier 
Pellene. Reve aud lernvuck 
Vombre des VOIANIS.........00000000020000000 0: 297 Perdereau, Reynouard lharradin 
k Majorité TP PR 149 Péridier Riviérez Mme Jacqueline 
|; Georges Pernot. Paul Robert. near rue À 
£ Pour l'adoplion..-.....smsssss 16 Perrot-Migeon Rochereau. loon-Seuie Tina d 
gr € 5 ( ouis Tinaud. 
4 CONS. ...cosoreccee céorocents 221 - haud. R 8 Henry Torrès 
: iales Roma 
f! : ) , \riédée Valeau 
4 BORN Ne 1 ” Pidoux de La Maduère. | ‘lex hRoubert \ amer 
Fil Ravino } Pinchard Fouile Roux Ile + V: 0 
Ont voté pour : Meurthe-et-Moæller, | Mare Rueart en rlot. 
à Ju'es P ird (Saône Francois Run Vauthier 
al à Verdeille 
t ‘ nes LIT imonitGoorges Marrane et-I (! Ma el fRunied î } | 
À MM. Nan Le ge get u . di Pinton Sahoulba Gontehomf, [te Villuuire! 
14 ] Le G : ii . amv. Marcé Pla int. Satineau [\ ñ h 
N Laionne Dutoit Général Petit, Plait Franco Sclileiter. IVo t 
# { J Dci Primet Plazanet Schwartz Wach 
à ] bavid Franceschi. rit pe pr PO hwarts k RETER 
(a \! Mireille Dumoni|Mine Girault. # nelle. : ain Fone! ae afet + dr \ ns 
F, :-du-Rhône VW alde: 'Huillier. nS5on SON NICNeL 1ver 
4 Rhône). | Waldecs L Huile de Ponit 1. Sÿd-Cara Cherif loseph Yvon, 
‘ o Gabriel Puaux. Soldani Jus 
4 Ont voié contre : Rabouin Southon 
Ë AM Colonna. Jozeau-Marigné. 
Fe Ab:I-Dburan Pierre Comm'n halh. Se sont abstenus vo'ontarement : 
5 ñ Henri Cordier. hoessler 
\# | André Henri Cornat. Juan Lacauze. \u 
pi e d'Argenlieu André Cornu. Lschèvre. Ajavon louis Ignacio-Pint Yacouba Sid 
A it René Coly. le Lachormette, Mamadou Dia kalenzaga Niongolo Tracore. 
4 ] sub Coudé du Fo:eslo HLcorges Lafflargue. Fousson Le Gros Zafimalora 
È ’ veI Coupigny. Louis Lafforguc. Gondjout. Saller Zél 
; Aubert urrière Henri Lafleur. 
Augarde. JOUrroYy. de La Gontrie. : s 
Baratgin, Cozzano. Ralijauna Laingo. N'ont pas pris part au vote : 
Bardon-Damarzid, Mme Crérmieux. \ibert Lamarque. è L NT dc ci ; 
oe Bardonnèche Darmanthé, Lamous:e. MM. Forisson 16 T El-Tlaai, 
j! ri Barré Seine Dassaud. Landry. Biaka HBoda, Haïdara Mahamane 
( : Barret (Haute- | Michel Debré. René Laniel. 
‘ Jacques Debü-Bridel. |Lasalarié £ 
Mar 21 " . 
} Mine Marcelle belabie |Laurent-Thouverey Exeusés ou absents par congé 
] ai Delalanke Le Basser. Charles B-une (Eure 1Fstève. 
] Claudius Delorme Le Bot. MM. pe. Loir | Paumelle. 
} iha Abde:'.ader. | Delrieu. Lecc'a. Armengaud. Clerc 
] kène. Denvers, Le Digabel. 
Benhabyles Cherif, Paul-Emile Descomps. [kobert Le Guyon. 
( S Bernard, beuls'hmann. Lelant. N'ont pas pris part au vote : 
Berlaud Mme Marcelle Devaud.|Le Léannec. ne P 
] Berthoin. Amadou Doucouré. Mar el Lema re. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Anépubiique, 
Biatarana. Jean Doussot. (aude Lemaitre. et M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 
k nd Driant. Léonetti. 
in.Ch: 1 bois Le Sassier Roisauné aan céi nes 
d joivin-Cham- René Duboi Æ 1SSIEF . 
Roger Ducnet, Emilien Lieulaud, 
Ravmond Bonnetous. | Dul n Liot. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bordeneuve. Charles Durand Lilaise 
Bargeaud. (Cher). Lodéon. RE msi sé diéhs 902 
] Bouäet. Jean Durand Longehambon. MAD -DDROMR sc coéogoéetonnerssandest ie 152 
k ot (Gironde). Longuet. | 
Marcel Boulangé terri- Durand-Réville. Mahdi Abdallah. Pour 1'adoplion......s00000000 0e 0 16 
t de Belfort Durieux. Georges Maire, Conire ......s.ss0sscsece see 256 
Georges Boulanger | Enjalbert Malécot. 
Pas-de-Calais) Ferhat Marhoun, Jean Malonga, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
Bouquerel. Ferrant. Gaston Manent, mément à la iiste de scrulin ci-dessus. 
k Fiéchel Marcilhacy. 
Mé os É Pierre Fleury Marcou, 
A é Boutemy - EU . . 
baton v° Béngne Fournier Jean Maroger, 
] : " (Côte-d'Or) Marosel!i. 
| ; Gaston Fourrier Pierre Marts " 438 
re (Niger). Ilippolyte Masson. SCRUTIN (N° 89) 
- 4 te le Fraissinette. Jacques Maste: x 
\ Gilberte Pierre Franck-Chante. E ane _— Sur l'amendement (n° 65) de M. Emilien Lieulaud, au nom de 
=. g—— Ê Jacques Gadoin. Henri Maupoil la commission des finances, tendant à ajouter un article 43 bis 
Fi : Vas mé Ga-<pard Geo: es Maurice. à la proposilion de loi portant amnistie. (Résultat de pointage.) 
Sein alung. Mamadou M'Bodie. 
rame uaulier. de Mendille. NORD ONE VAN... conso osssrirse cssonccee 294 
Etienne Gay. Me . 
{ , enu, DONS OMR orne éiihiciaieié ess 143 
( le Geoffre Méric. Bajoril nes 
C nne. ue Lee {froy. — "ut Pons: TOMSNR sosie 114 
M irie Hélèn : como. un has ? 
( tot. cne Giauaue Minvielie TS ocovoccotepecoscoseneséees 18) 
J Castelani Gilbert Jules. Marcel Molle, 
} Ca\rou. I issen Goule 3 Monichon. Le Conseil de la Rémi } n à pa à 10ÿ {« 
{ riard_ Grassard. ; Monsarrat. 
{ \ liobert Gravier. le Montalembert. 
{ Grégory. Montpied. . MôS mé :n 
( Charlet. Jacques Grimaldi. le Montullé. Ont voté pour : 
( Louis Gros Charles Morel. : 
Léo Hamon, Motais de Narbonne, MM, Pierre Boudet. |[Canivez 
] Chevalier Hartmann. Marius Moutet Assaillit. Marcel Boulangé (ter Carcassonne 
? Hauriou. Léon Muscalelli. Auberger. toire de Belfort Mme Maric-Hélène 
] vallier Hoeffef, Naveau Aubert. Georges Boulanger Cardot. 
é Houcke. Arouna N'Joya. Augarde, Pas-de-Calais). Chaintron. 
Qi iZnY, Houdet. Novat de Bardonnèche Bozzi. Champeix. 
\ A Yves Jaouen Charles Okala. Henri Barr (Seine). | Bretltes Chapalain 
Laireaux, Alexis Jaubert. Jules Olivier. Beauvais. Mme Gilberte Pierre [Gaston Charlet, 
\ le. Jéz'quel, Aïfred Paget. Jean Bène, Brossolelle Chazette, 
Clavier. osse, Hubert Pajot, Berlioz. Nestor Calonne, Chochoy,. 























\Paquirissamy poulié 
Parisot 


Pau 


[ Pohet 
|p 
| Ra murt, 
[R 
[A ex Mon ert, 
RAULL Roux 

3 Run 





À h 

\ \ 
[a - 
[M e Walker 
|’ ph jvon 

| Maupcon 

IL ri Mauroil 
qu es Maurice 
Michelet 

Mill 

Marcel Molle, 

[M Dico 

| M »nsarrat 

| le Montale mbert. 
le Montulké 

| hat Morel 
Jules Olivier. 
[Hubert Pajut, 

| Pa \ 1. 
{Francois Patenôtre, 
| Perdereau 

Or Pernot, 
|Perrot-Migeon. 

| Pesechaud, 

Piaies 

IPiaoux de La Maduère, 


Raymond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle),. 
Pinsard 


(Saône 


ide Pontbriand 
juabriel Puaux, 
[Rabonin. 
Radius 
LA Aa TN NY 
Restat. 

\ Le nid 

ir uard. 

RH v7 

Paul Robert, 
Rochereau. 
Rogier 


Roma ni, 
Rotinat. 

Marc Rucart 
Marcel Runied 


sahoulha 





saur! 1u 

l wois Schleiler. 
Schwartz 

+ . 

sid-Cara Cherif 

| \Zali Abdennour 
le e 

Î A 

! tin. 

Mine Jacqueline 

lhome-Patenôtre., 
| Louis Tinauwd, 
\mélte Valeau. 
V'andae!e 

| \ ir! t 

e Villoutreys, 
Michel Yver, 
Fr 
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Gontchomé. 








Se sont abstenus vo'ontairement : 


MM. 
Ajavon. 
Mamadou 
Fousson, 
G yndjout. 


Dia. 


U'ont pas pris part au vote 


Jean Herthoin. 
Boda, 


MM | 


biaka 


Exczsés ou absents par congé: 


MM. | 
Armengaud. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston 


et M. Ernest Pezet, qui 


Monnervilie, 





1953 





Louis Ignacio-Pinto, 
Kalenzaga. 

Le Gros, 

aller. 


Florisson 
Haïdara Mahamane., 
Mostefai El-Hadi. 


Charles Brune (Eure 
et-Lair), 
Clerc. 


président du 
présidait la séance. 








Sur les emendemen!s [no 


Lieutand, an 


Nombre des volants....... noocsrsoneotaesseeee es 
Majorité absolue...... 00000000 . 

Powr l'adoption....... csssseee 

Contre ........°, APPPETETELLIILLIT 


Le Consei! 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert 
de Bardonnèche 
Henri Barré {Seinc). 
Beauvais. 
J in Bène. 
Berlioz, 
Marcel Boulangé (terri- 

toire de Belfort), 
Bozzi. 
hretles, 
Mme Gilberte Pierre 
Brossolette, 

Nestor Calonne,. 
Lanivez, 
Carcassonne, 
Chaintron, 
Chang eix 
Gaston Charlet, 
Chazette 
Chox hoy 
Pierre Commin. 
Courrière, 
Darmanthé. 


nom de la 
supprimer l'article 1% de 


je la Répul 





Dassaud 

Léon David. 

Jacques Debû-Bridel. 
MM 

Abel-burand, 

Alric. 

Louis André 

Philippe d’Argenlieu. 

Robert Aubé. 


Augarde 

Baratgin 

Bardon-Damarzid 

Charles Barret (Haute- 
M irne)., 

Bataille, 

Bels 

Benchiha Abdelkader. 


SCRUTIN (N° 90) 


Ont voté pour : 


Denvers,. 
Paul-Emile Descomps. 
Amadou PDoucouré, 


Driant. 
René Dubois. 

Mile Mireille Dumont! 
Bouches-du-Rhône 
Mme Yvonne Dumont 

(seine), 
Dupie. 
bDur'eux. 
bDutoit 


Ferrant. 
Pierre Fleury. 
Francest hi 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 
GrÉ£OrY. 
Htauriou. 
Foucke. 


Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 


Laincuse. 
1asalarié. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 
kinilien Lieutaud. 
Liot 

Jean Malonga. 


Ont voté contre : 


3enhabyles Chcrif. 

Georges Bernard. 

Bertaud 

Bialtarana, 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
pe iux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 
orgeaund. 

Pierre Boudet. 

Bouainot. 

Georges Roulanger 





(Pas-de-Calais). 





(e7 


Conseil 


% rectilié) de M. Primet et de 
commission des 
la proposition de loi portant ammisti 


De 
D 5 ain 


lique n'a pas adopté. 


Hippolyte Masson 
Mamadou M'Bodje. 


Léon Muscatelli 


\rcuna N'Joya. 





André Boutcmy. 

















nhriard. Houdet. Georges Pernot. 
\in. Yves Jaouen. Perrot-Migeon. 
Alexis Jaubert, Peschaud, 
‘Chevalier Jézéquel. Piales. 
(Sarthe). Josse. Pidoux de La Maduère. 
Chevallier Jozcau-Marigné. Raymond Pinchard 
& e). Kalb, Meurthe-et-Moselle). 
eViLNY. ho2ssler. Jules Pinsard (Saûne- 
3 ils jeun Lacaze, et-Loire 
Lachèvre. Pinton 
te Lachomette. Marcel Plaisant. 
\ Luorges Lafflargue. Plait 
Cordier. Ilenri lafleur, “azanet 
Cornat, Ralijaona Laingo, Alain Poher. 
Cornu. Landry. Poisson 
Cots René Laniel de Ponibriand, 
ju Foresto. Laurent-Thouverey. sabriei Puaux. 
"AY, Le Basser, Rabouin. 
( ; Le Bot. Radiu- 
Leccla. de Rainrourt 
\ Crém'eux. Le Higabel. Ramampy. 
\ Debre Rcbert Le Guyon. Razac. 
7h \ Marcelle Delabie. | Lelant. hKesta: 
4 le Le Léannec. Réveiliaud. 
Delorme. \iurce] Lemaire. Reynouard. 
Claude Lemaîitre. Riviérez, 
4 nann Le Sassier-Boisiuné |Paul Robert, 
L \ Marcelle Devaud. | Litaise. Rochereau. 
ù sot Lodéon. R« g'er. 
. 4 buchet,. Longchambon. Romani. 





l Longuet, Rotinat 
— Durand Mehdi Abdallah Marc Rucart. 
ss : Georges Maire. Francois Ruin. 
#4] l nd Malécot. Marcel Rupied. 
6 le). Gaston Manent. sahoulba Gontchomé. 
à | Réville. Marcilhacy, Suitineau. 
3 Fnjathert Marcou. François Schleiter. 
} Marhoun. Jean Maroger. Schwartz. 
Maroselli. Sclafer, 
L Fournier Jacques Masteau. séné, 
l'Or). ae Maupeou. Sid-Cara Cherif. 
Fourrier Henri Maupoil. famzali Abdennour. 
Georges Maurice. Teisseire 
br nette. de Menditte. ‘abriel Tellier. 
} Chante, Menu lernynek. 
J Gadoin. Michelet, Th arradin. 
( rd Milh Mine Jacqueline 
£ Marcel Malle. Thome-Patenôtre. 


Gautier, Monichon, Jean-Louis Tinaud. 








} e Gay. Monsarrat. Amédée Valeau. 

offre, de Montalembert, Vandaele 
( moni, de Montuhlé, Henri Varlot. 
( e Charles Morel. Vauthier. 

t Jules Molais de Narbonne. |de Villoutreys. 
| Ï Ut uled. Novat Vourc'h. 
{ rd Jules Olivier. Voyant. 
| Gravier Ilubert Pajot. Wach 
] es Grimaldi, Paquirissarny poullé, Maurice Walker. 
] Gros Parisot Michel Yver. 
| Hamon. Pascaud Joseph Yvon. 
llartmann, Francois Patenôtre. Zussy. - 
| Tel Perdereau. 

Se sont abstenus volontairement : 
MM. 
louis Ignacio-Pinto Yacouba Sido. 
\M 1 Dia. hale nzaga. Hiongolo Traore, 
} LÆ Gros. Zafimahova, 
it. saller. Zéle, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Florisson Moslefai El!-Hadi. 

Berthoin, | liaïdara Mahamane. [Pete "À 

| Boda, de La Gontrie. 


Excusés ou absents par congé : 


M Charles Brune (Eure- |Estève. 
, et-Loir), pe 
\ud. Clerc. 
N'ont pas pris part au vote : 
ston Monnerville, président dn Conseil de la République, 
Ernest Pezet, qui présidait la séance. 
mbres annoncés en séance avaient été de: 
NORD LOUE COURIR cosnovssescoosoeurvisoeeses 303 
Majorité absolue.......... sur dhe o diète cold use 152 
Pour l'adoption........ vésteetoisa 83 
VOS osent shasamobinsubaorsee DE 
rès vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


il à la liste de scrutin ci-dessus. 


—& © + 
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Sur 


l'enst mi 





imarzid 
Charles Barret (Haute 


Georges Bernard. 

Jean Berthoin. 

Biatarana 

Boisrond 

Jean Boivin-Cham- 
peaux 

ta Vino 14 Bo 

Bordene ive, 

Borgeatnh, 

Pierre Boudet, 

Boudinot 


Georg 


Martial 
Julien Brunhes 
Bruya: 
Capelle 
M ne Marie H« ence 
Cardot. 
Frédéric { 
Chambriard 
Chastel 
Paul Chevallier 
Savoie). 
de Chevigny. 
Claireaux 
Claparède. 
Clavier 
Colon 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
René Caty, 
Coudé du 
Courro 
Mme Crémieux 
Mme Marcelle De ahie 
Delalande 
Claudius 
Delrieu 
Mine Marcelle Devaud, 
Driant 


\Yrou. 


Foreslo. 


Delorme. 





René Dubois. 
Roger Duchet, 
Dulin. 
Charles Durand 
(Cher). 
MM. 


Philippe 

Assaillit. 

Robert Aubé, 

Auberger. 

Aubert. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré (Seine). 

Jean Bène, 

Berlioz 

Bertaumi. 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 

Bouquerel. 

Bous h. 


d'Argenlieu. 





SCRUTIN (N° 91) 


cle 111 nouveau 
portant amnastre. 
t 
so sosesenseoses se ve 
lomsoresssssss... 
{ 1 | « 
| aus 


Ont voté pour : 


\urand-Réville. 


Franck-Chanl 

] ju ,axdoin 
LP 1 
Gatuin£ 

EU Gay, 
PRE [E 

Giauq 

(ill jules 
Gra | 

Robert Gravic 
Jacques Grimäaiu 
L} 1 Le 15, 
Hartmann. 
Houdet, 

Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert. 
Jézquel. 

ne. 
Jozeau-Marigné, 
Koe=sler, 

Jean Lacaze. 
Lachi vre 

de Lachomette 
Georges Laffarg le, 
Henri Lafleur, 
Landry. 

René Laniel, 


Laurent-Thouverey. 
Le DigabelL. 

Robert Le Guyon, 
Lelant 

Le L#annee. 
Marcel Lernaire. 
Claude Lemaitre, 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien L'eutaud. 
Litaise. 

Lodéon, 
Longchambon. 
Longuct 


Mahdi Abdaflah. 
Georces Maire. 
Malé { 

Gaston Manent, 
Marcilhac y. 
Marcou. 


Jean Marnger. 
Marosel'i 
Jacques Mactean. 
oe Mauneou. 
lenri Maupoil, 
Georges Maurice. 
de Menditte. 
Menu. 

Michelet 

Marcel Molle, 


Ont voté contre : 


Boutonnat. 
Bozz!. 
Brettes 
Mme Gilberte 
Brossolette. 
Nestor. Calonne. 
Canivez 
Carcassonne. 
Jules Castellani. 
Chaintron. 
Champeix. 
Chapalain 
Gaston Charlet. 
Chazelte, 


Pierre- 


ébébé ts 295 
ose 148 
side TS 
115 
M hon 
[M arrat 
Mont bert 
| \ 1! la 
r'es Morel 
1M de Narbonne 
[1 M ten 
Vovat 
Hub Pafot 
[Paqu mypoullé, 
Pari 
Pascal 
Franc Patenôtre 
Pelle 
Perde \11 
ucorves Fernot, 
Per M 1 
Pesci 1 
Piule 
Ravumond Pinchard 
Meurthe-et-Mosel!e) 
Jul l'usard {Sadnes 
tt-Loire). 
Pint 
Mare P int 
Plait 
Alain Pobher 
Poissot 
le R t 
Ramainpy. 
Razac. 
Restat, 
Réveiliaud 
Revn lard, 
Rivicrez 
Paul Robert, 


Roc hereau, 
Rogier 
Roman. 
Rolinat 
Marc ‘ 
Francois 1 
Marcel Rupied. 
satineanu 
Francois Schleiler. 
schwartz. 
Sclafer. 
Sid-Cara 
lamzali 
rernyn 
Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 
Jean-Louis Tinaud, 
imédée Valeau. 
Vandae'e. 
Henri Varlot, 
Vauthier. 
de Villoutreys. 
Voyant 


Cherif 
sbdennour, 














Wach. 

Maurice Walker, 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Robert Chevalier 


(Sarthe). 
Chochoy. 
Pierre Commin, 
Coupigny. 
Courrière, 
Cozzano. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Léon David 
Michel Debré 
Jacques Debüû-Bridel, 
Denvers. 
Paui-Emiie Descomps. 
Deutschmann. 


























CONSEN 
Armadou D { AIl Limarque éral Petit. 
Jean D t Latnou - se Pie, 
Mlie M n { \ Piaoux de La Maduère, 
Houct} lu Rhin Le Hasser, Plazanet, 
M Yy Dumont | Le Bot le Pontbriand, 
‘ 11 | Primet 
] 60 Gabriel Puaux, 
J D ] Wa k L'I . Rabouin. 
| Liot Radiu 
f \ | Jean Malonga fhamelte. 
] Le re Marrat Alex hRoul t 
| | p rre Mart lkmile Roux 
La | | Hi ol Masson sahoulba (6 homé. 
| Mamadou M'Bodie. séné. 
Fra | Mér soldani. 
J ' | Milh outhon, 
( fr | M lle. Svimphor. 
jen Leo | M M. urd Tailhades 
M e {; | M Moutet Le n , 
(J Na “abriel Tellier 
Lure | Na Fha din. 
Ia | At na N'Jova Henry Torrès. 
Lou [Te | (1 | Okala. [Va illen. 
Houcke Jules Olivier. [Verdeitle 
kalb Alfrea Paget |Vourc'h. 
] Laff è Pa Zussy 
| \ Î Ù | l'éridier. | 
Se sont abstenus volontairement : 
ul 
| ' | f I icio Pinto \ ba Sido 
A Dia Ka LALA, L Traore. 
} L« t Za 1 )VA, 
{ | > L 
H'ont pas pris part au vote : 
MM 
Riaka Hoda Il ra Mal ll e de La Gontrie 
| Han Mostefai El-Hadi. 
Excusés cu absents par congé: 
. r! R \e Eure vé 
MM 
Ï | lle 
\ l { | 
N'ont pas pris part au vote : 
\f \! | t ut ( \ le Ja Répuh que, 
{ M. 1! |’ | 1 l 
| t 1 1 le 
N DE ONE. Si das des res mit 110 
Ma DIU e coco cosdobsesésesterere 1.45 
] r PM. rrscossotñtésotare 1S7 
DR cessions iles 123 
Mi ] li nt € uiñé nfor- 
f hi i l ] 
SCRUTIN (N° 92) 
Sur l t DS Î M. Primet tendant à supprimer 
{ t lu de l »post'ion de lui portant ammistie. 
Nombre 005 VOIRIE. .sssssscéonesvéthess 294 
Majorité absolue. ........e PAPER stereo des 148 
P idaplion.. ..cssssosssssssse 72 
CORRE scsi ésdessens sesesvtres 222 
Le Co le la R I ‘a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM | Chaintron. | Dupie. 
Assaiht Chat e1X | Dur eux. 
Auberger. Gaston Charlet. Dutoit® 
aubert Chazette. Ferrant. 
de Bard } CUhochoy, Franceschi. 
Henri Barré (Se Pierre Commin. Jean Geoffroy. 
Jean Bène Courr'ère, Mme Girault. 
Rerlioz Darmanthé, Grégory. 
Marcel à terri- | Dassaud. Hiaur'ou. 
toire de Bellort Léon David, Louis Lafforgue. 
Bozzi Denvers \lbert Lamarque. 
hretles | Paul-Emile Descomps | Larousse, 
Mme Gill Pierre \madou Doucouré Lasalarié. 
Bros vite \ Mireille Duimor |Léonetti. 
Neclor Ca“ e. Rouches-au-Rhône) [Waïdeck L'Huillier. 
{anivez Mme Yvonne bumcnlt!'Jean Malonga 
Carcassonne. (sine). iGeorges Mcrrane. 


Pierre Marty 
Hippoivte Mas:0on. 


| 
| 
Mamadou M'Bodje. | 
Méric 
Minvie!le. 
Mort-icd. 
Marius Moutct. 


Nains 
Naveau. 


MM 
Abel-burand, 
Alriv, 
Louis André 
Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé 
Augarde, 
baratgin. 
Bardon-bamarzid 
Charles Barretl (Haute- 
Marne). 
Bataille 
Beauvais. 
Bels 
Benchiha Abdelkaâsr. 


Benhabv: 
Leorges 
Bertaud 
Jean Berthoin, 
Biatarana, 
hoi-rond, 


Che rif. 
ernard. 


es 


Jean Boivin-Charm- 
peaux 

Raymond Bonnefous 

Bordercuve, 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Bouainot 

Georges Boulanger 
Pas-de-Calais), 


Bouquerel. 
Bouseh. 

André Bout: my. 
Boutonnat. 


Brizard 

Martial Brousse, 

Julien Brunhes 
Sin 

Bru 

Capelle 

Mine Marie-Hélène 
Cardot 

Jules Castellani. 

Frédérie Cayrou 


Chambriard. 
Chapalain. 


Chaste!. 

Robert chevalier 
sSarthCch 

Paul Chevallier 


sasore). 


de Chevigny, 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier 
Colonna. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat, 
André Cornu. 
René Col. 


Coudé du Foresto. 
Coupigny, 

C 'UTTOY. 

Co7zan0. 

Mine Crém'eux. 
Michel Debré. 

Ja: ques Debü-Bridel. 
Mme Marcelle Delabie 
belalarmte. 
Claudius 
Delrieu. 
Deutschmann 

Mme Marcelle Devaud 
Jean Doussot, 
Driant. 
René 
Roger 
Dulin. 
Charles Durand 


Delorme. 


Dubois. 
Duchet, 
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Arouna N'Jova. 
Crarles Okala. 
Alfrea Paget, 
Pauly. 
Péridier 
Général 
Pic. 
Primet. 
\amette, 


Pelit, 


Ont voté contre : 


Jean Durand 
Gironde . 

Enjatbert. 

Ferhat Marhoun. 

Féchet. 

Pierre Fle ITY. 

Bénizne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
{Niger). 

de Fraissnette. 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

saltuing. 

Julien Gautier, 

Ftienne Gay. 

de Geoffre. 

Giacomonti. 

LDiauque 

Gilbert Jules 

llassen touled. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimah 

ious Gros. 

Léo Hamon, 

Hartimann. 

Hoeffel 

Houcke. 

Houdet 

Yves Jaouen. 

Alexis Joubert, 

Jézéquel. 

Jos 


Jozeau-Marigné. 


kalp 

Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachévre. 

le Lachomette, 
ueorges Laffargue. 
Henri Lifleur. 


le La Gontrie, 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 

René Laniel 
Laurenut-Thouverey. 
Le Bot. 

Leccla. 

Le Digabel. 
Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre, 
Le Sassier-Boisauné 
Ermilien Lieutaud. 
Liot 

Lilaise 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mabdi Abdallah. 
Georges Maire. 

M "ot. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy, 
Marcou. 

Jean Maroger. 
Maroselli 

Jacques Masteau, 
ae Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurijcc. 
de Mendilte. 
Menu. 





\Cher). 


Se 


MM. 
Ajavon. 
Mamadou 
Fousson. 
üuondjout. 


Dia. 





Michelet, 


Louis 
Kalenzaga. 
Le Gros, 
Saller. 


ignacio-Pinto. 





\lex Roubert. 


Emile Roux. 
soklani. 


{southon 


symphor 
Fdgard Tailhad 
Vanrullen. 


IVerdeille. 


|Milh 

| Marcel Malle. 

|Monichon, 
\'onsarrat. 

de Montalembert à 

[de Montulk F 

[Charles Morel, à 

[Motais de Narb 1e 1 

Léon Muscatelli 

Novat. 

jules Olivier, 

Hubert lajot, 

Paquiïissaimmn 

Parisot % 

Pascaud L 

François Patenôlre 

Pellence. 

Perdereau. 

seéorges Pernot. 

Perrot-Migeon. ES. 

Peschaud, né 

Piales. 

P'd'ux de La Maduère Ro 

Ravmond P'nchard sl 
Meurthe-et-Mose : 

Jules Pins 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 


Plait “ 


ird Sa ». L 


Plazanet. 
Alain Poher, 
Poisson, 
le Pontbriand. 
ibriel Puaux 
1bouin. 
dius. 
le Rain‘ourt 
Ramarmpy. 
Razac 
Kssltat 
Réveillaud, 
| Reynouard, 
Riviérez 
Paui Robert, 
Rochere au. 
Rogier. 
Roman, 
Rotinat 
Marc Rurart. 
Francois Ruin,. 
Marcel Rupied 
Sahoulba Gontel 
saltineau. 
Francois 
Schwartz. 
Sclafer 
Séhé. 
Sid-Cara 
ramzali 
leisseire. 
sabriel Tellier 
rernynek. 
lharradin. 
Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
Jean-Louis Tinaud. 
Amédée Valeau. 
Vandaele. 
Henri Varlot. 
Vauthier. 
le Villoutreys. 
Vourc'h. 
Voyant, 
Wach. 
Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zussy. 


R 
Ra 


Schleiter. 


Auf 


Cherif 
Abdennour 





sont abstenus volontairement : 


Yacouba Sido 
Diongolo Traore. 
Zafimahova. 
Zéle, 
































_. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
N'ont pas pris part au vote : 
M Florisson |Mostefat El-Hadi. 
Roda Haïdara Mahamane. [Henry Torre 
Réville Le Basser. 
l L 
L + Excusés ou absents par congé: 
a sn Charles Brune (Eure- |Estève. 
1e MM et-Loir). | Paumielle. 
. ] Clerc. 
e N'ont pas pris part au vote : 
* 
à E, 1 Gacton Monnerville, président du Co! 1 de :a blique 
; { Fr t Pezet, qui présidait la séance. 
J À »*s annoncé en séance à ent le 
Non bre de + PRE EE CPP AN} 
M CN PR TT A SE 151 
COR PORN INT 52 
F RS éécoéeuscétitaitescuéntasié pe: 
vérificat es nombres on Clé re fi confor 
; i la liste de scrutin ci-dessus, 
# 
SCRUTIN (N° 93) 
end: nt (no 1406) de M. Chaintron à ! { e 17 
Là de la yroposil de lo portant an GET 
È Nom OR OR... some escseuonsu es 277 
Maj absolue ” 139 
Pour |’ Mais csossesmadossvssi 123 
PP TP D PE 154 
le la Rém [ue \] do 
Ont voté pour : 
MM Paul-Emile Descomps.|Hippolvte Masson, 
d'Are eu Deutschm n. Mamadou M'Bodje, 
Amadou Douc ur Mérie, 
au! Je 1 D ISSo! Mi helet 
René Dubois. Milh 
Mile Mireille Pumont|Minvielle 
. èche. Bouches-du-Rhône).|de Montalembert, 
ai Barré (Seine), Mme Yvonne Dumont! Montried. 
Seine). Marius Moulet. 
} Du; Nam y. 
] | Jean Durand [Nav il 
\ Boulangé (terri Gironde \rouna N'Joya. 
de Belfort). Durieux [Char es Okala, 
el. Dutoit. [Jules Olivier. 
d Ferrant. |A red Paget 
at, Gaston Fourrier [Pauly. 
(Niger). | P« iuier, 
Franceschi. Général Petit, 
] Gilberte Pierre- |Julien Gautier. Pi s 
ette. de ueoftre. e IOUX le La Mad icre. 
} Calenne. Jean Geoffroy. [Plazanet. 
( L Mme Girault. le Por nd. 
ne ia-sen Gouled |Primet 
) Marie-Hélène Lire 2orv. [Gab el Puaux 
Haïdara Mahamane, [Rabouin 
| tellani Léo Hamon. [Radius 
on. Hauriou. [Hsmette 
{ eix Hcettel. [Alex Roubert. 
( n. Houcke. | Emile Roux. 
Charlet. Kalh [Sal w"ulba Gontchomé 
| , Louis Laflorgue séné 
J Chevalier Raïijaona Laingo [< dans. 
e Aibert Lämarque. |Southon. 
ÿ | Lamou%se. |Svmphor 
Commin. Lasalarié [Edgard Tailhades. 
* ! Le Basser. leisseire 
( Le Bot Gabriel Tellier. 
( LeccCià Fharradin. 
- Léoneiti [Henry Torrès, 
! Waldeck L'Huillier |Vanrullen. 
. 1 Liot Verdeille. 
Debré Jean Malonga |Vourc'h 
Debù-Bridel. | Georges Marrane, Michel Yver, 
] lZuss”. 





Pierre Marty. 
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Ont voté contre 


MN! 1} 
Abel-Durand. Fer! 
Alric Féchet 
Louis André Pierre 
Baratgin l 
Bard bamarzid 





Cha:les Barrett (Ilaule- de Fraissinet |Charl M: | 

Marne), | Franck-Chant {Mo 1 de ionne 
Bataille Jacques Gadoin IL4on “u ‘ 
Beauvais. | saspard Hubert 1 t 
Bels | Gul s! {1 tot 
Benchiha Abdelkader. | Etienne Gay | it 
Benhabvle Cherif. Hiacomoni jFraln Palenotr 
Georges Bernard. Gilbert Jul " l 
Jean Berthoin. Lra rd (Perderea 
Biatarana {Htobert Gravier [eo l t 
Boisrond | Jacques Grimald \Per M 
Jean Boivin Cham | Louis Gn |Peschaud 

peaux | Hartmann |Piales 
Ravimond Bonnefot Houdet [Ravmond P hard 
Bordencuve. [Alexis Jaubert | (Meurthe-el- Moselle). 
orgeaud | Jécéquel P Saône 
Foud l | J | « 
A " k en 13 i M € \l 
ht \rd [jeun Lacaz M | P t 
Martial 1 u<s4 L l |P 
Jul! l es I] lue KR 

Seir (,e0ree Laflar \P mi | 
krava Henri Lafleur lRestat 
Capelle de La Gontrie. [té veillaun] 
Frédéric Cavrou Landry Reynouard 
Cham | | Laniel EU eZ 
Ch lt Laur t-T1 | KR ert 
Pa { I] li be { 

= t | Hober Le G è 
de Che Leimnt Rom 
{ | | ‘ [Ret I 
Clas Marcel Lemaire [Mar R 
Co \ | { le Len larcel 1 ] 
Ile \ ( r [1 s B Sa l 
Hi { [1 Lie Fra Q er. 
André ( ] [tit l se} 
R ( | Lo |Sclat 
{ | Lo } [S 1 ( y ' 
Mine Crémieux | Longs ramzali A ur 
Mine Ma De! { \! ji Al [1 I 
Delalande Georges M AT J 
(la D Mal | | TI ne | 
Delrit | Gast Manent [3 | l 
Driant | Mar cv [Au Va ] 
Roger Du et [M I ] \ lue te 
Du Jean M ver Henri l 
Charle Du 1 Mai i [Vauthier 

| ] | 





Ajav ! Li Ignac I [Yacouba S 
Mariah D'a [N ga [Diongolo Traore 
Fousso Le Cr |[Zafimahova, 
Gondjout | Saller lZéle. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. | Fiorisson. lAlain P 
Augard | Gianq e | Pois 
jiaka Boon | Yve Jaou en Razac. 
Pierre Boudet, | koessl [Francois Ruin. 
Georges Boulanger ae Menditt IVovant. 

Pas-de-Calais). | Menu. [Wach 
Claireaux. | Mostefaï El-Hadi. [Maurice Walker 
( 5 du Foresto | Novat [Joseph Yvor 


Mme Marcelle Devaud | Paqu samyçoullf, | 


Excusés ou absents par congé : 


Charles Brune ‘Eu 


et-Loir), Paur 


r |lFstève 


M. Gaston Monnervill sident dn « 1 de la 1 blique, 
et M. Ernest Pezet, qui ] idait la ince 
Les nombre innoï en ice t « de 
ss odats soi da inéiits 281 
D dis orshéeiteséast sois D 
au. Mi PROPOS + 123 
PP PP PP PS 157 
Ma 3 érificat ( nom! ont été re ( [or- 
mément à la liste de rulin ci-desst 
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Cräre du jour du jeudi 9 juillet 1953, \ccorder aux provinces de Madagascar la faculli 
\ DR t de M. Coupisi r le pro de loi ter 
A quinze heures trente L Ra 1. Ge + ; projet oi ten 
Lier Ce cour ue à pharlhacie. 
Li [1 
LI Pré x in | t 1 \! R } 1! p j l | ro 
: , 1 nt t it L t { t 11 I 
2 ] 
X | | Î Aù 1 R L« Al Raza sur le pi ‘ le loi pu 1 
‘ | l 7 l | f | lire-Iner de la lo relatli l 
p'e t pe li} \ terre 
\ 6, ! M pigr r \ proposilion 
\ lt [l ler à a | illon des mari { 
j { l territoires d nre-ine réduits a 
} \ ‘ 1 
\ af l e M Georzs Pernot sur la proposilior 
; | » ive à Ja l innauini dun depultc, d'un 
- \ | blique l Ù er de l'Union f 
! ; N s Rapport M. Jean PB oit r la mi \ 
1 forer 1 ü lenirre en { ce ! 
mins mé : e 
\ \ Î t le rlant aire lt ( D | 
Documents mis en distribution le jeudi 9 juillet 1953. ; . bis. 
\ \ ] WW 1 l LL { posi 
à ’ | hi | | 
" X [A le M 1 I la EL l n de 1 | 
| i e médi cratuit 
i 
1 { | X nt | Hi id üis} io 
| 4 MM 3 juillet 1955. 
Paris imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Vollaire. 
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